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Amendement de MM, Toujas, Odru, Barbé et les membres du 


groupe communiste : M, Toujas, Mile Lo Ber, MM. le rapporteur, 
Guillabert, — Rejet, 


Amendement de MM. Keila, Coulihaly, Lounda, Amadou Ba: 
M. Coulibaly. — Retrait, 
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Amendement de MM. Keita, Coulibaly, Lounda, Amadou Ba: 
MM. Coulibaly, le rapporteur, — Retrait. 

Amendement de M. Habib-Deloncle et les membres du groupe 
des républicains sociaux: MM, Theetten, le président de la cormmis- 
sien des afluires financières, saisie pour avis, le rapporteur, Ya 
Boumtbia, Odru, Mme Malroux. 

Scrulin, sur l'amendement modifié, nécessitant pointage. 

Article 18: 

Amendement de MM. Keita, Coulibaly, Lounda, Amadou Ba : 
M. Coulibaly. — Retrait. 


Amendement de M. Theetten et les membres du groupe des ré. 
publicains sociaux: MM. Theetten, le rapporteur, 

Adoption, au scrutin. 
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à l’artiche 17. 
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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 8 février a été affiché, 
n'y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté, 


BIENVENUE A MM. BANGOURA KARIM ET PARINAUD, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la premiire 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues, MM. Ban- 
goura Karim et Parinaud. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l’Union fran- 
Caise, de les saluer et de leur souhaiter la bienvenue. (Applau- 
dissements.) 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de oi réglant la 
situation des divers fonctionnaires et agents français d'Indo- 
chine (A. N. n° 9707). : 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 46, distribute 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiseion de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 

M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Je suis assez surpris, monsieur le président, d'entendre dire 
que ce projet de loi sera transmis à la commission de la légis- 
jation, 11 vient en effet devant l'Assemblée à la suite de la 
demande que j'ai adressée au président de la commiss on 
de la France d'outre-mer, Au mois de décembre dernier, nous 
avons également examiné une proposition du même orure. 
Je m'étonne que ce projet de loi puisse €: > transmis à 
commission de la législation alors que la commission d°s 
affaires financières s'est occupée jusqu'ici de ce genre (e 
questions. En conséquence, je demande que celle-ci soit ren- 
voyée au fond devant la commission des affaires financières. 


M. le président. Monsieur Antonini, je suis en possession 
d'une demande émanant de M. Junillon, mais ce dernier n'étant 
pas là, il va être sursis à toute décision. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale 11° 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter l'ensemble des dispositions législatives et rêglemcr 
taires relatives aux condilions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'exercice des activités professionnelles des étrangtrs 


fiché, 


nière 
Bane 


fran- 
plau- 


nblés 
nt la 
Indo- 


bute 
de la 
oma- 


inan- 


ères. 
dire 
égis- 
le la 
ssion 
nous 
rüre, 
à la 
des 
e de 

ssion 


étant 


une 
et à 
de 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


MARS 1955 101 


en France mr en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer (A. N. n° 9919), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 47, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-33 
du 28 janvier 1953, portant organisation de la chambre de com- 
merce et d'industrie des Etablissements français de l'Océanie. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 48, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions 
de l'article {* de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles 
du décret n° 53-810 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en actions. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 50, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires tinancières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un Fun de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
décret du 22 décembre 1916 réglementant l'exercice de la pro- 
fession de médecin et sage-femme malgaches. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 49, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


— 4 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon une proposition ten- 
dant à obtenir l'égalité de traitement entre juges de paix algé- 
liens et juges de paix métropolitains. 

La proposition sera imprimée sous le n° 51, distribuée et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


5 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Ilabib-Delonèle, Bazé, Georges 
Oudard et des membres du groupe des républicains sociaux et 
dpp:rentés, une proposition de résolution tendant à instituer 
Une commission de coordination pour l'examen des problèmes 
interessant les Etats associés d'Indochine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 52, dis- 
tribueée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles, (Assentiment.) 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

Celle demande sera imprimée sous le n° 53, distribuée et, s’il 
ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'instruction. 
Assentimen£.) 


— 1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gervain un rapport, fait au 
nom de la commission des aflaires sociales, sur la demande 
d'avis Œ 24, année 1955), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la protection de la santé publique. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deroux un rapport, fait au nom de la commis- 
‘on des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 7, année 
155), transmise par M. le président du conseil des ministres, 


sur les projets de décrets, présentés par M. le ministre de la 
France d'outre-mer : 1° modifiant le décret du 25 mars 1939 pore 
tant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique équae 
toriale française ; 2° modifiant le décret du 11 mars 1939 por- 
tant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique occi- 
dentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 55 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Guiter un rapport, fait au nom de la come" 
missiorf de la défense de l’Union française, sur la demande 
d'avis (n° 26, année 1955), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. André 
Mutter, député, tendant à faire reconnaître la mention « mort 
pour la France » aux Français tombés en service commandé en 
Afrique du Nord. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 56 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cazelles un rapport, fait au nom de la come 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la proposition n° 131, année 1954) de MM. ken- 
curel, Georges Monnet, Cazelles, de Bruchard, Jean Guiter, Roul- 
leaux-Dugage et Guyard, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre applicable aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer la loi du 4 juillet 1900 relative à la consti- 
tution des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 57 et distribué. 


J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la proposition (n° 9%, année 1955) de MM, Cazel- 
les, Le Brun Kéris, Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbhia, 
Saïdou Djermakoye, Diallo, invitant le Gouvernement à moditier 
l'arrêté du 26 février 1952 pris par M. le ministre de la France 
d'outre-mer instituant un stage de coopération et de mutualité 
agricole dans la métropole. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 58 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raphaël-Leygues un rapport fait au nom de 
la commission de la défense de l'Union française sur la propo- 
sition (n° 8, année 1955) de M. Jean Guiter, tendant à inviter 
le Gouvernement à conférer la croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs aux drapeaux de l’école du service de 
santé militaire de Lyon et de l’école principale du service de 
santé de la marine de Bordeaux. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 59 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 992, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, déterminant les modalités d'application du cote 
de la nationalité française au ‘Togo et au Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° €0 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le ident. J'ai reçu de M. Cazelles un avis présenté au 
nom de la commission des affaires financières sur : 

1° La demande d'avis (n° 142, année 1954), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
autorisant la création en Afrique occidentale française de conseils 
de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française 
de conseils de district et de région, et l'institution de budgets 
de cercle ou de région ; 

20 La proposition (n° 140, année 1951) de M. Cortinchi, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue d'instituer des budgets de cercles dans les lerri- 
toires d’outre-mer ; 

3° La proposition de résolution (n° 106, année 1952) de 
MM. Jousselin, Thémia, Catrice et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire tendant à la création de 
conseils locaux valablement représentatifs des collectivités indt- 
gènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrxjue 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
Madagascar et de la Côte des Somalis; 

4e La proposition {n° 352, année 1952) de MM. Laurin, Ihuil- 
lier, Oudard, Foccard, Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans 
les territoires d'outre-mer, 


L'avis sera imprimé sous le n° 61 et distribué. 


| — 
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M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le général 
Legentilhomme déclare retirer la proposition (n° 137, année 
1954) tendant à inviter le Gouvernement à s'opposer à une révi- 
sion des plans de défense de la zone Europe-Méditerranée dans 
le sens préconisé par les partisans de la stratégie périphérique, 
proposition qu'il avait déposée à la séance du 8 avril 1954. 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la demande d'avis (n° 25, année 1955), trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres le 29 gr 1954 entre la France, ja 
Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassa- 
land, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, dont la commission des 
relations extérieures est saisie au fond. 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposilions de modili- 
calion à la composition de commissions, 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose : 

M. bDeroux pour remplacer M. Ahidjo à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications ; 

M. Mayaki pour remplacer M. Roulleaux-Dugage à la commis- 
sion de politique gérérale. 

Conformément à l'article 24 du règlement il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
minimum d'une heure, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
PECIME DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discuss:on do deux demandes d'avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de: 

1° La dernande d'avis, transmise pur M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimout et plusieurs de ses collègnes, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelfe ; 

2 La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur a proposition de loi de M. Senghor 
el plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un 
résume de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
sohriés dans }es territoires et territoires assaciés relevant du 
munistère de la France d'outre-mer (n°* 61, 376 et 269, 

104, et 10, année 

Je raprelle à l'Assemblée qu'au cours de sa séance du jeudi 
3 février, elle à abordé l'examen de l'article 9 de l'avis. 

Quatre amendements sur cet article ont été soit retirés, soit 
repoussés; deux amendements restent à examiner. 

Je donne à nouveau lecture de l'article 9: 

« Art. 9, — Les allocations familiales sont payables par mois 
et à terme échn, 

« Elles sont liquidées d'après la situation des enfants au 
premier jour du mois, l'allocation n'étant payée qu'à partir du 
premier jour du mois qui suit celui de Ja naissance et étant 
due jour le mois entier du décès. 

« Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum inter- 
professionnel garanti moyen déterminé pour l'ensemble du 


terriluie par arrêté du chef de territoire, pris après avis de 


consultative du travail et de l'assemblée terri. 
», 
Je suis saisi d'un amendement présenté par 


La parole est à M. Deroux pour soutenir son amendement. 


M. Deroux. Au moment du vote de l'article 3, la commission 
des affaires sociales avait décidé de laisser au chef de terri- 
toire le soin de fixer le taux des allocations familiales, après 
délibération des assemblées terriloriales et avis du comité 
consultatif du travail. Mon amendement n'a donc lus sa rai- 
son d'être, et je le retire, 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Pierre Cornet tendant à remplacer le troisième alinéa de 
l’article 9 par les dispositions suivantes : 

« Leur montant est égal, pour chaque enfant à charge, à ua 
pre © e de la rémunération perçue au cours du mois par 

travailleur, jusqu'à concurrence d'une rémunération maxi- 

« Le pourcentage et la rémunération maximum vus à 
l'ahnéa précédent sont fixés arrêté du chef de territoire, 
pris après avis de la commission consultative du travail ». 


M. le président. L'amendement n'étant pas soutenu, je mets 
aux voix l'aticle 9, dans la rédaction de la 1 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons maintenant à l'article 3, pré- 
cédemment réservé, 

Sa rédastion actuelle résulte de l'adoption de l'amendement 
de MM. Odru, Toujas et les membres du parti communiste. J'en 
donne lecture : 


« Art. 3. — Les modalités d'attribution des prestations fami- 
liales définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
re du travail Sur délibération de l'assemblée terri- 
oriale, 

« Ces arrêtés sont soumis à l’approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, » 

Sur ce texte, je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Odru, Toujas et les membres du groupe communiste ten- 
dant à rédiger ainsi le début de l’article 3: 

«a Sous réserte des dispositions prévues à l'article 9, les moda- 
lités d'attribution. » 

La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. L'article 9 venant d'être adopté, il n'est 
plus question de faire à son sujet des réserves dans l’article 3. 

Toutefois, il est encore des articles sur lesquels sont déposés 
des amendements tendant à la fixation du taux des diverses 
prestations familiales, dont l'adoption mettrait en cause la 
rédaction de cet article. 

Il semble normal, dans ces conditions, de réserver l’artiele 3, 
jusqu'après l'examen de l’article 26. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Begarra, rapporteur de la commission des affaires sociale: 
La commission est d'accord pour réserver l'article 3. 


M. le président. En conséquence, l'article 3 est réservé, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10. 
a « Art, 10, — Le payement des allocations familiales est subor- 

onné : 

1° À un minimum de travail salarié de dix-huit jours ans le 
mois ou de 120 heures. 

Ne seront pas déduites les absences pour accidents du tra- 
vail ou maladies profess'onnelles, pour maladies dûment cons- 
talées par un médecin agréé; pour les femmes salariées, Jes 

ériodes de repos des femmes en couches prévues À l'article 116 
Eu code du travail; les absences en cas de force majeure dûment 
constaté par l'attestation de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, notamment en cas de chômage ou de loek-out ; 

20 Dans les centres où la fréquentation peut être assurée dans 
des conditions normales, à l'assistance régulière des enfants 
d'âge scolaire aux cours des écoles ou établissements d'éduca- 
tion ou de formation professionnelle, sauf impossibilité certifiée 
par les autorités compétentes, 

3° À l'inscription des enfants à naître au registre d'état-civil, 
dans les quinze jours qui suivent la naissance. 

Lorsqu'il n'existe pas d'état civil, la naissance doit être 
déciarée à la personne désignée par arrêté du chef de terriloire, 
dans les délais fixés par ce dernier ; 

4 Dans les centres où existe un service médical, à la consu!- 
tation mensuelle dn nourrisson pendant la première année de 
l'enfant, trimestrielle pendant la deuxième année et semestrielle 
de la deuxième à la septième année, % 


d' 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION s membres du groupe des indépendants d'outre-mer tendant, 
à l’article 9, à Dane: le troisième alinéa. 
l 
‘ 
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sur cet article je suis saisi d’un amendement n° 52, présenté 
par M. Pierre Cornet, tendant: A) à remplacer le deuxième 
ainvca par les dispositions suivantes : 

. jo À un minimum de travail salarié de 173 heures dans le 


De 
A disjoindre l’avant-dernier alinéa de l’article 10. » 

L'amendement est-il soutenu ?… 

L'amendement n'étant pas soutenu, je suis saisi d'un autre 
amendement n° 21, présenté par M. Theetten et les membres 
du sroupe des républicains sociaux, tendant, au paragraphe ee, 
a reprendre le texte de la proposition de loi n° 9509: 

« {° À un minimum de travail salarié de 20 jours dans le 

. « Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
«ail ou maladies professionnelles ; dans la limite de six mois, 
les absences pour maladie dûment constatées par un médecin 
aurce; pour Îles femmes salariées, les périodes de repos des 
frrumes en couches prévues à l'article 116 du code du travail; 
dans la limite d’un mois, les absences en cas de force majeure 
dûment constatées par l'attestation de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales; » 

La parole est à M. Theetten, pour soutenir l'amendement. 


M. Theetten. Mes chers collègues, mon amendement tend 
tout simplement à reprenäre le texte déposé par M. Senghor 
dans sa proposition de loi n° 95-09. 

Ce texte prévoit un minimum de travail salarié de 20 jours 
dans le mois, Je pense que M. Senghor est l’homme le plus 
conjétent pour donner wa avis sur celte question. C’est pour- 
quoi l'Assemblée serait sage d'adopter ce texte. 

Je demande également à l’Assemblée de bien vouloir repren- 
dre la deuxième partie du paragraphe 1° qui traite des 
absences pour accidents du travail ou pour maladies profes- 
sionnelles, M. le rapporteur de Ja commission des affaires 
sociales avait supprimé la limite de six mois qui y figurait, 
sans se rendre comple, je pense, que cette suppression 
ttut en opposition avec les dispositions du code du travail 
dans les terriloires d'outre-mer, lesquelles stipulent que tout 
contrat de travail est suspendu en cas de maladie ou d’inca- 
pacité de travail supérieure à six mois. Le rapporteur a sup- 
vrmé également la disposition limitant à un mois les absences 
pour cas de force majeure dûment constatées par l'inspection 
du travail, Cette lacune, sans apporter d'amélioration réelle 
au travailleur salarié, risque d'’engendrer des contestations, 
elles-mèmes génératrices de conilits préjudiciables aux seuls 
silariés, Aucune de ces suppressions n'appelle, du rapporteur, 
justlication mi remarque particulière. 

lour toutes ces raisons, je propose à l’Assemblée de revenir 
me texte du premier paragraphe de la proposition de M. Sen- 


M, ,. re Quel est l'avis de la commission des affaires 
sociales 


M. le rapporteur. Je limiterai mon intervention à l’amende- 
luent par lequel M. Theetten demande que le minimum de 
travail exigé des salariés pour avoir droit aux allocations 
familiales soit porté à 29 jours — ou à 133 heures de travail — 
dans le mois, pour rappeler que, dans la métropole, l'arti- 
1 du décret du 21 avril 1948 exige des travailleurs métropo- 
Llains 18 jours de travail dans le mois, ou un nombre d'heures 
Correspondant, et demander Fapplication du mêmé régime 
outre-mer, 

La commission maintient son texte; elle s'est, d'ailleurs, 
Jrononcée sur l'amendement de M. Theetten et l'a repoussé. 


M. Oüru. Je demande la parole pour une explication de vote. 
M. le président, La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Une simple précision: M. Theetten se réfère à Ja 
Proposition de M. Senghor, En fait, M. Senghor a simplement 
repris le projet gouvernemental contre lequel se sont dres- 
ses, au conseil supérieur du travail, les représentants ouvriers 
ct, dans les territoires, tous les travailleurs; avec M. Senghor, 
M. lheetten veut pe de 18 à 20 jours le minimum de temps 
de travail salarié requis. En conséquence, le groupe com- 
Ininiste votera contre ce texte. 


M. le président. Pour simplifier la discussion, je propose à 
l'Assemblée un vote par division. 


M. Raymond Barbé. IL est de droit, monsieur le président. 
M. le président. Je mets donc aux voix la première partie de 
l'amendement : 

«1° À un minimum de travail salarié de vingt jours dans le 


Mois », 


partie de l'amendement, mise aux voir, n'est pas 


M. le président. Je donne lecture de la deuxième partio de 
l'amendement de M. Theetten, repoussé par la commission : 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
vail ou maladies professionnelles; dans la limite de six mois, 
les absences pour maladie dûment constatées par un médecin 
agréé; pour les femmes salariées, les era de repos des 
femmes en couches prévues à l’article 116 du code du travail; 
dans la limite d’un mois, les absences en cas de force majeure 
dûment constatées par l'attestation de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales » 

Je suis saisi de deux amendements qui doivent être consi- 
dérés comme des sous-amendements à ce texte, le premier pré- 
senté par MM. Keita, Coulibaly, Lounda et Amadou Ba, ten- 
dant, à l’article 10, à rédiger ainsi le début du deuxième alinéa 
du paragraphe 1°: « Ne seront pas déduites les absences pour 
accidents du travail ou maladies professionnelles, pour maladies 
dûment constatées par un agent du service médical chargé 
d'une circonscription, pour les femmes salariées... » 

La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. M. Keila m'a indiqué m ce texte est corrigé 
par l’article 26 et qu'il s'en remeltait à la conscience du rap- 
porteur, M. Bégarra. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission a discuté cet amendement 
n° 12 et en propose une nouvelle rédaction, en accord avec son 
auteur : 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents du tra- 
vail ou maladies professionnelles, pour maladies dûment cons- 
tatées par ur médecin du service médical chargé d'une circons- 
cription, une contre-expertise par un médecin agréé pouvant 
être ordonnée par la caisse d'allocations familiales. » 

En somme, la commission se rallie au régime métropolitain. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 12. 


M. Theetten. Monsieur le président, si j'ai bien compris, ce 
n'est pas un amendement, mais un sous-amendement, 


M. le président. Qui. 
M. Theetten. À quel amendement se rapporte-t-il ? 
M. le président, Au vôtre, monsieur Thectlen. (Sowrires.) 


M. Theetten. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir en 
redonner lecture. 


M. le rapporteur. Je rappelle que la commission a proposé 
une nouvelle rédaction de ce sous-amendement, en accord avec 
l'auteur de l'amendement et à la suile d'une discussion qui a 
eu lieu au sein de la commission — rédaction dont elle vient 
de saisir le bureau. 

M. le président, Je redonne lecture du texte proposé par la 
commission et qui vient de m'être remis: 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents du tra- 
vail ou maladies professionnelles, peur maladies dûment cons- 
tatées par un médecin du service médical chargé d'une cir- 
conscription, une contre-experlise par un médecin agréé pou- 
vant être ordonnée par la caisse d'allocations familiales, pour 
les femmes salariées. » Le reste sans changement, 


M. Theetten. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Le texte que vous nous proposez, monsieur le 
président, est bien celui de la commission... 


M. le président, Oui. 2 


M. Theetten. Je demande donc qu'on vole sur mon amen- 
dement. 


M. le président. amendement, monsieur Theetlen, qui 
s'oppose au texte de la commission dont je viens de vous 
donnes lecture. 


M. Theetten. ct sur lequel je demande un scrutin su nom 
de mon groupe. Je le précise encore : je ne fais là que repren- 
dre le texte de M. Senghor. 


M. le président, Alors, monsieur Theetten, ne seraicnl oppo- 
sées au texte de la commission que les phrases suivantes de 
votre amendement : 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
vail ou maladies professionnelles; dans la limite de six mois, 
les nn pour maladie dûment constatées par un médecin 
agree... » 


M. Raymond Barbé, Voulez-vous me permeltre, monsieur le 
président. 

M. Theetten. ]1 serait préférable de mettre au voix le texte 
que j'ai déposé, qui ne fait que reprendre Ja loi n° 9509. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 
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M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. M. Theetlen demande la priorité pour son 
texte, Malheureusement, il n’a pas le règlement pour Jui. En 
effet, il a déposé un amendement n° 21 rectifié. Au deuxième 
alinéa de cet amendement, s'oppose un sous-amendement n° 12, 
déposé par M. Keita, sous-amendement rectifié suivant une 
formule présentée par M. Bégarra et acceptée par la commis- 
sion. C'est ce sous-amendement qui doit ètre mis aux voix. 


M. Theetten. Li sous-amendement est déposé lorsqu'on veut 
diminuer ou augmenter la valeur d'un amendement. Done, 
celui-ci, comme celui de Mlle Le Ber, duit se grefler normale- 
went sur mon propre amendement. 

La commission propose maintenant un nouveau texte. Le 
tout est donc de savoir si c'est ce texte de la commission ou 
si c'est mon amendement qui doit être mis aux voix. 

M. le rapporteur. Je le précise encore: la commission dépose 
un nouveau texte ou plutôt propose une nouvelle rédaction du 
sous-mendement de M. Keita. 


M, le président, Monsieur Theelten, nous avons voté sur la 
ES partie de votre amendement. Maintenant, poursuivant 
e vote par division, je vais mettre aux voix la partie suivante 
de cet amendement, dont j: redonne jecture : 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de 
travail ou maladies professionnelles ; dans la limite de six mois, 
les absences pour maladie dûment constatées par un méde- 
cin agréé... » 

M. Theetten. Je demande un scrutin, au nom de mon groupe, 
monsieur le président, 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, pré- 
sentée par M. Theetten, au nom du groupe des républicains 
sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sctu- 


{in : 
86 


Nombre de 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption............ 95 
Contre ......... 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je suis saisi d’un autre sous-amendement à l'article 10, pré- 
senté par Mlle Le Ber, tendant, au deuxième alinéa du para- 
graphe 1°, après les mots: « à l’article 116 du code du travail », 
à ajouter les mots: « dans la limite de deux mois », le reste 
sans changement. 

La parole est à Ml'e Le Ber, pour soutenir son sous-amende- 
ment, 


Mile Le Ber. Ce texte, monsieur le président, a été modifié, 
à la suite d'un débat en commission, où la formule que j'avais 
proposée n'avait pas été trouvée suffisamment claire. Je vous 
prie done, monsieur le président, de donner lecture de l'amen- 
dement définitif que nous avons rédigé, M. Theetten et moi. 


M. le président. Le sous-arnendement dont je viens de donner 
lecture est done retiré et remplacé par l'amendement de Mile Le 
Ber et de M. Theelten, tendant à ajouter à la fin du premier 
paragraphe : 
" « Cette attestation devra être donnée dans les deux mois et 

renouvelable dans la limite du même délai ». 
La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Le délai d’un mois m'a seinblé. en effet, vrai- 
ment court, D'autre part, indiquer que l'attestation de l'ins- 
pecteur du travail doit constater les absences en cas de force 
majeure est très bien, à condition que l'inspecteur du travaii 
délivre effectivement cette attestation. Mais qu'adviendra-t-il 
s’il n'en est pas ainsi ? C'est d'ailleurs pour pallier cet incon- 
vénient que M. Barbé a déposé un sous-amendement à mon 
amendement pour le préciser. Pour ma part, j'estime que ma 
formulation est assez nette, et je demande à l'Assemblée de 
me suivre en adoptant ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce 
texte 


M. le rapporteur, La commission accepte le sous-amendement. 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
Mlle Le Ber et de M. Theetten, accepté par la commission, 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je cuis saisi d'un sous-amendement addi- 
tionnel présenté par MM. Barbhé, Toujas et les membres dn 
çroupe communiste, tendant à compléter l'amendement de 
Niite Le Ber et M. Theetten par la phrase: « Son défaut sera 


ment d’être adoptés par l'Assemb 


re comme une acceptation tacite des droits des travail. 
curs. » 
La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Barbé. Mlle Le Ber vient d'indiquer l'esprit dans 
lequel ce sous-amendement a été déposé : il correspond aux dis- 
cussions qui ont eu lieu en commission, à savoir qu’il doit 
être clairement précisé que le défaut de constatation par l’ins- 
pection du travail ne doit pas être considéré comme jouant 
contre le travailleur, mais au contraire, à son avantage. . 

Tel est le but du sous-amendement que nous avons déposé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à Ja sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement de 
MM. Barbé et Toujas. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du deuxième alinéa du para- 
graphe 1° de l’article 10, modifié par les amendements qui vien- 

ce: 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
vail ou maladies professionnelles ; dans la limite de six mois, 
les absences pour maladie dûment constatées par un médecin 
agréé; pour les femmes salariées, les périodes de repos des 
femmes en couches prévues À l’article 116 du code du travail; 
les absences en cas de force majeure dûment constaté par 
l'attestation de l'inspecteur du travail et des lois 
notamment en cas de chômage ou de lock-out. Cette attestation 
devra être donnée dans les deux mois et renouvelable dans Ja 
limite du même délai: son défaut sera considéré comme une 
acceptation tacite des droits des travailleurs. » 

P + mets aux voix l’ensemble du deuxième alinéa, ainsi mo- 
ifié. 

(Le deurième alinéa du paragraphe 1°, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement, présenté par 
MM. Toujas, Odru, Barbé et les membres du groupe communiste, 
tendant, à l’article 10, à supprimer le paragraphe 2°. 

La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Le paragraphe 2° apporte des restrictions à Pattri- 
bution des allocations et lais*e place à des interprétations qui 
peuvent être arbitraires. C'est pourquoi nous en demandons la 
suppression. 


Mile Le Ber. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La paro:e est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je ne comprends pas la position de nos collègues. 
En France on impose l'assistance régulière à l’école, Je ne vois 
pas pourquoi en Afrique, où malheureusement peu d’enfants 
trouvent place dans les écoles, ceux qui son‘ régulièrement 
inscrits aux cours ne s’y rendraient pas. Cette disposition est 
tout à fait dans l'intérêt des enfants, et c'est un des buts de 
Ja loi sur les allocations familiales que de pousser les parents 
à envoyer leurs enfants à l’école, 

Je ne comprends donc pas la position du groupe commu- 
niste, étant donné que toutes les garanties sont prises, puis- 
qu'il est dit: « sauf impossibilité certifiée par les autorités 
compétentes », c'est-à-dire cas de maladie, difficultés pour 
rejoindre l'école ou autres, et je demande au groupe commu- 
niste de retirer cet amendement qui ne me semble pas avoir 
d'efficacité. 

M. Toujas. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Nous sommes bien obligés de remarquer que la 
situation dans ces territoires n’est pas la même qu'en France. 


Mile Le Ber. Raison de plus! 


M, Toujas, Justement, s'il y avait des écoles partout, on 
pourrait adméttre votre position; mais il faut bien constater 
+ en manque beaucoup et que certains enfants ont des 

ifficultés pour s'y rendre. Or, il est question de « fréquenta- 
tion dans des conditions normales ». Il est certain que cette 
formule laisse place à des interprétations qui peuvént être 
arbitraires. 

D'autre part, on parle de « certificats par les autorités com- 
étentes ». Quelles sont ces autorités compétentes ? Là aussi, 
es interprétations peuvent être diverses, et cela peut jouer 
contre les enfants pour l'attribution des allocations familiales. 
C'est pourquoi nous  nu-gry que notre amendement à So: 
utilité et nous demandons la suppression du deuxième alinéa. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. La commission s'est pronañote sur cel 
amendement; elle Je repousse parce qu'elle pense que les 
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enfants des familles bénéficiant des allocations familiales doi- 
vent, comme tous les enfants, fréquenter les écoles existantes, 
dans tous les cas où cela est possible. 


h. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Toujas, repoussé par la commission. 


M. Guillabert. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Monsieur le À gg nous sommes {ous pour 
là fréquentation assidue de l'école par les enfants dans toute 
la mesure du possible, mais nous pensons également qu'il ne 
faudrait pas, Sous le couvert d’une impossibilité matérielle 
pour l'enfant d'assister à l'école, que l’on privât les familles 
des allocations familiales. 

Dans ces conditions, nous voterons l'amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser que le deuxième alinéa 
de l'article 10 prévoit le cas où la fréquentation de l'école 
n'est pas possible, IL esi bien évident qu'on ne pourra pas 
exiger la fréquentation de l’école si elle est impossible; 
un certificat pourra être délivré par l'autorité compétente. Le 
texte est assez large; on ne définit pas l'autorité; ce peut être 
le chef de subdivision ou simplement le directeur de l'école 
au cas où celle-ci serait insuffisante pour admettre tous les 

fants. 
‘Par conséquent, il me semble que le texte proposé donne 
x M. Guillabert tous apaisements; il est établi dans l'intérêt 
mème de l'enfant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé par 
Ja commission. 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. Keila, Coulibaly, Lounda et Amadou Ba, tendant, à l'arti- 
cle 10, à rédiger ainsi le paragraphe 2°: ! 

« Pour les enfants âgés de plus de seize ans, dans les 
centres. » 

Le reste sans Changement. c 

la parole est à M. Coulibaly pour soutenir l'amendement. 


M. Coulibaly. Après avoir constaté que la scolarité peut être 
prolongée jusqu’à vingt-cinq ans, mon ami M. Keita m a chargé 
de retirer cet amendement. Dans ces conditions, je retire 
l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. x 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rogier, 
Theetten et les membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant, au paragraphe 3°, à remplacer le premier alinéa par 
le texte suivant: 

« A l'inscription des enfants dans des délais qui seront fixés 
par arrêté du chef de territoire au registre d'état civil... » 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
Ja commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 63, qui 
remplace le n° 23, présenté par MM. Rogier, Theetten et les 
membres du groupe des républicains sociaux, tendant, à 
l'arüicle 10, à remplacer le texte du paragraphe 4° par le texte 
suivant : 

« 4° Dans les centres où existe un service médical, à la 
consultation périodique de l'enfant jusqu’à sa septième année 
et selon une périodicité 4 sera fixée par arrêté du chef de 
territoire pris après avis du chef de service de santé, » 


la parole est à M. Thectten. 
M. Theetten. Je retire l'amendement, 


M, le président. L'amendement est retiré. ] 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Mayaki, ten- 
dant, à l'article 10, à rédiger comme suit le 4°. 

« Dans les centres où existe un service médical, à la consul. 
tation trimestrielle du nourrisson pendant la première année et 
semestrielle pendant la deuxième cet la troisième années. » 

La parole est à M. Mayaki. 


M. Mayaki. Mon amendement a pour but de simplifier les 
textes, Je demande que la consultation soit trimestrielle pen- 
dant la première année et semestrielle pendant la deuxième et 
la troisième années. D'abord parce que les fonctionnaires du 
service public ne sont pas soumis à de telles exigences; 
ensuite, parce que le service de santé, dans l’état actuel de 
Son organisation, ne permet pas, dans les ierritoires d'outre- 
ner, de faire face à des consultations de ce genre. 


dans des conditions normales, à l'assistance régulière des 


. Je pense que si l’Assemblée accepte de voter cet amende 
ment, toute assurance sera donnée et que l'administration ne 
se heurtera np aux difficultés qui pourraient surgir devant le 
texte présenté par la commission des affaires sociales. 


M. le rapporteur. Je regrette qu'à la suite probablement d'un 
malentendu, l'amendement n° 63 ait été retiré tout à l'heure, 
alors qu'il est le fruit d’une discussion qui a eu lieu en commis- 
sion et qu'il a l'agrément de celle-ci. Si ce retrait était main- 
tenu, la commission demanderait le maintien du texte initial. 


M. Theetten. Mon cher président, je crois qu'il y a eu en 
effet une confusion, je m'en excuse d'ailleurs, mas elle est 
due à la multiplicité des amendements, I y a en fait deux 
amendements déposés par M. Rogier ct moi-même, qui por- 
tent les numéros 23 et 63. 

Or, j'ai cru comprendre que c'était l'amendement n° 23 que 
vous Imettiez aux voix, Il est exact que je retire l'amendement 
n° 23 mais, par contre, je maintiens l'amendement n° 63, 


M. le président. Je crois bien vous avoir dit, monsieur Theet- 
en: « Je suis saisi de l'amendement n° 63, qui remplace, etc. » 
Par conséquent, vous maintenez l'amendement n° 63. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


M. le rapporteur. Je pense que cet amendement peut donner: 
satisfaction à M. Mayaki puisque les périodicités sont fixées ! 
localement par le chef du territoire, H me semble qu'il nous 
est difficile, ici, de déterminer la périodicité des visites de 
nourrissons, 

M. Mayaki, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mayaki. 


M. Mayaki. Cet amendement ne me donne pas du tout satis- 
faction. IL exige une consultation périodique jusqu'à l'âge 
de sept ans. Cela me semble exagéré étant donné que les 
cufants sont scolarisés dès l’âge de cinq ans. 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement n° 62, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 63, sur 
lequel la commission est d'accord. ; 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n° 71 de 
M. Mayaki devient sans objet. 

Je vais donner lecture de j'article 10, modifié par les diffé- 
rents amendements, 

« Art. 10, -— Le payement des allocations familiales est subor- 
donné : 

« 1° À un minimum de travail salarié de dix-huit jours dans 
le mois ou de cent vingt heures. 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de 
travail ou maiadies professionnelles ; dans la limite de six mois, 
les absences pour maladies dûment constatées par un médecin 
agréé; pour les femmes salariées, les périodes de repos des 
femmes en couches prévues à l’article 116 du code du travail; 
les absences en cas de force majeure dûment constaté par 
l'attestation de l'inspecteur du travail et des lois sociales, 
notamment en cas de chômage ou de lock-out, Cette attesta- 
fon devra être donnée dans les deux mois et renouvelable 
dans la limite du même délai; son défaut sera considéré 
comme une acceptation tacite des droits des travailleurs. 

« 2° Dans les centres où la fréquentation peut être assurée 


enfants d'âge scolaire aux cours des écoles ou établissements 
d'éducation ou de formation professionnelle, sauf impossibilité 
certifiée par les autorités compétentes, 

« 3° A l’insc’iption des enfants dans des délais qui seront 
fixés par arrêté du chef de territoire au registre d'état-civil. 

« Lorsqu'il n'existe pas d'état-civil, la naissance doit être 
déclarée à la personne désignée par arrêté du chef de terrl- 
toire, dans les délais fixés par ce dernier, 

« 4° Dans les centres où existe un service médical, à la con- 
sultation périodique de l'enfant jusqu'à sa septième année et 
selon une périodicité qui sera fixée par arrêté du chef de ter- 
ritoire pris après avis du chef de service de santé, » 

M. Theetten. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est À M. Theetlen, 

M. Theetten. Je demande un scrutin public au nom de mon 
groupe, car je ne suis pas d'accord sur la rédaction de cet 
article, particulièrement celle du paragraphe 1%, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Theetten, au nom du groupe des républicains 
sociaux, sur l'article 10, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le pointage est de droit, en vertu de l'article 73 du règlement. 
I! va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant les opérations du pointage. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt-cinq, est reprise 
à seize heures cinquante.) 

M, le ES La séance est reprise. 

Voici les résultats du pointage du scrutin sur l'ensemble de 
l'article 10. 


Nombre de votants 166 
Majorité absolue ..... si 


Pour l'adoption ss... 82 
Contre l'adoption 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Theetten, 
tendant à reprendre le texte de l'article 10 de la proposition de 
Joi n° 9504, 

M. Theetten. Je demaride Ja paroie, 

M. le président, La parole est à M. Theetten. 

M. Thcetten. Pour simplifier le débat, je demande de 
reprendre le premier paragraphe du texte de M. Senghor. Pour 
les autres paragraphes, je suis d'accord pour adopler ce qui 
a été volé par i'Assémbite tout à l'heure. 

M. André Bidet, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Le résultat du vote indique que l’article 10 
est supprimé. Comment peut-on déposer un amendement sur 
un article supprimé ? 

M, Theetten. Mon amendement tend à l'insertion d'un arti- 
cle 10 bis. 

M. André Bidet. Je me réfère aux paroles de M. le président. 
Le simple bon sens suffit à fare comprendre qu’il est impos- 
sible de déposer un amendement sur un article qui n'existe 
pas. 

M. le président. Je suis en effet saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Theetten tendant à insérer un article 10 bis, ainsi 
libellé : 

« Art, 10, — Le payement des allocations familiales est subor- 
donné : 

1° À un minimum de travail salarié de vingt jours dans lo 
Inois, 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
vail ou maladies professionnelles; dans la limite de six mois, 
les absences pue mala lie dûment constatées par un médecin 
agréé, pour les femmes salariées, les périodes de repos des 
femmes en couches prévues à l’article 116 du code du travail; 
dans la limite d'un mois, les absences en cas de force majeure 
dûment constatées par l'attestation de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales, 

« 2° À l'assistance régulière des enfants d'âge scolaire aux 
cours des écoles ou élabiissements d'éducation où de formation 
professionnelle, sauf impossibilité certifiée par les autorités 
compétentes ; 

« 3° A l'inscription des enfants, dans les trois jours qui 
suivent la naissance, au registre d'état civil, on, à défaut, à une 
déclaration dans les mêmes formes par devant l'autorité dési- 
gnée por arrêt dn chef de territoire ; 

« 4° À la consultation médicale du nourrisson, mensuelle 
pendant les deux premières années de l'enfant, et semestrielle 
de la deuxième à la cinqu'ème année. » 

Quel est l'avis de Ja commission ? 


_ M. le rapporteur. Pour la clarté du débat, il faudrait voter par 


division, paragraphe par paragraphe, 

M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Ne pourrait-on pas réserver cet article ? 

M. Theetten. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Thectten. 

M. Theetten. En effet, il me semblerait judicieux de réserver 
cet article, La modification du premier paragraphe, qui reprend 
le texte de M, Senghor, m'intéresse surtout. En ce qui concerne 
le reste de l'article 10, je suis entiérement d'accord sur ce qui 
« été voté par l'Assemblée tout à l'heure, En ronséquence le 
nouveau texte que je propose pourrait être établi compte tenu 
des décisions prises par l'Assemblée. 


M. le préfident. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet, Je veux b'en me rallier à cette procédure 
car il devient trop clair que l'on s'évertue à minimiser autant 
au'on le veut, par des procédés divers, la portée du texte. 


Désormais il est indispensable que nous connaissions très exac. 
tement à la fois où nous en sommes et où nous allons (Applau- 
dissements à gauche) de telle manière que chacun puisse 
prendre ses responsabilités, On verra désormais où sont, dans 
celte Assemblée, ceux qui veulent le progrès et la paix sociale 
cutre-mer et ceux qni se complaisent dans l'immobilisme Je 
plus rétrograde. (Très bien! très bien! Applaudissements à 
gauche.) 

M. Habib-Deloncle. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Je suis étonné d'entendre les paroles de 
M. Bidet alors qu'il s'agit simplement de savoir si le paye- 
ment des allocations familiales sera subordonné à un mini- 
mum de travail salarié de So ee dans le mois comme le 
demande M. Senghor, ou de dix-huit jours comme le deman- 
dait notre commission. 

Il m'apparaît que cette différence de deux jours n'est pas la 
limite entre l’immobilisme et le mouvement et si je dois être 
immobiliste je suis heureux de l'être à côté de M. Senghor. 


M. André Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. À chacun ses préférences, mais s’il n'y avait 
pas une telle diflérence je me demande pourquoi on n'a pas 
voté le texte tel qu'il était présenté. 

M. Habib-Deloncie. L'argument se retourne maintenant contre 
vous. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, 

M. Raymond Barbé. 11 est clair que l'amendement présenté 
ee M. Theetten, reyienant le texte de M. Senghor, tend, en 
ait, à retirer, morceau par morceau, aux travailleurs d’outre- 
mer le bénéfice des diverses dispositions d’un régime d'allo- 
cations familiales dont on a dû accepter, poussé par la néces- 
sité, de reconnaître l'opportunité, Dans ces conditions nous 
ne pourrons pas voler cet amendement. 

Je voudrais faire en outre une remarque particulière de 
caractère réglementaire, M. Theetten nous propose de reprendre, 
au cours du paragraphe 1 de son article 10 bis, les dispositions 
présentées par M. Senghor. Je rappelle que ces dispositions ont 
fait L'objet, il y à trois-quarts d'heure, d'un vote de notre 
Assemblée et qu'elles ont été repoussées. Dans de telles condi- 
tions, il est impossible de reprendre ces dispositions avant 
trois mois, conformément au règlement. 


M. le président, M. Barbé à parfailement raison. Que propoetz- 
vous, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je propose le respect du règlement. 

M. Théetten. Je fais observer à l'Assemblée qu'il ne s'agit 
plus du même texte. 

J'ai absolument le droit de déposer un article additionnel 
reprenant d'autres dispositions, et en fait ce sont d’autres dis- 
positions que je présente à ;’Assemblée. Une partie de celles-là 
ont été adoptées tout à l'heure par nos collègues. Il ; à 
ici d'anciens parlementaires qui connaissent celte procédure 
en vigueur dans d'autres assemblées, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je constnte que le texte qui nous est pri- 
senté comme amendement tendant à l'addition d’un arti- 
cle 10 bis est le même que celui des divers amendements 
portant sur l’article 10 initial qui tend à revenir au texte pré- 
senté par M. Senghor. 

M. le président, 1] semblerait, monsieur Theetten, que, régle- 
mentairement, votre amendement soit irrecevable. 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Je m'étonne de voir contester une proct- 
dure qui me semble constante dans les assemblées parlemen- 
aires, Nous avons vu assez souvent et récemment encore à 
l'Assemb:ée nationale voter contre l'ensemble d’un douzième 
provisoire. Le Gouvernement a présenté ensuite un douzième 
provisoire dont quelques dispositions étaient changées, et il 
s'est agi, à ce moment-là, d'un nouveau projet auquel ne s’ap- 
pliquait pas le texte qui vient d'être évoqué. règle ne 
s'appliquerait que si l’on déposait un article strictement iden- 
tique à celui qui vient d'être rejeté par l'Assemblée. Ce n'est 
pas le cas. L'Assemblée a voté sur un ensemble; ele n'a pas 
rejeté paragraphe par paragraphe. Nous présentons maintenant 
un ensemble différent, dont l'équilibre interne n'est pas le 
même : c’est un article additionnel qui doit être normalement 
inis au vote. Cette jurisprudence est constante dans les assem- 


ré- 
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pices parlementaires et il me semble préférable en tout cas, 
de prendre Ce biais — même si ce devait être un biais, ce que 
je ne crois pas — que d'aboutir à un vide total et à un texte 
que personne ne pourrait p.us voter. 


M. ie président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Nous sommes en cours de discussion, 


M. Habib-Deloncie. Certainement. 
plusieurs conseillers à gauche. Suspension! suspension | 


M. le président. Je donne lecture de l'article 63 du règlement : 
« Dans les cas litigieux la question de leur recevabilité est 
soumise, avant leur discussion, à la décision de l'Assemblée, 
seuls peuvent intervenir l'auteur de l'amendement, un orateur 
« contre », la commission ainsi que les représentants du Haut 
Conseil et du Gouvernement intéressés ». 

En conséquence, je vais consulter l'Assemblée sur la rece- 
vabilité de l’article 10 bis reprenant le texte de l'article 10 du 
projet de M. Senghor dont j'ai, il y à un instant, donné lec- 
ture à l'Assemblée. 


M. André Bidet. Nous avons demandé que l'article fût réservé 
«fin que chacun puisse avoir Satisfaction. 

Mile Le Ber. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber, Je vais proposer à l’Assemblée un autre texte 
qui pourrait peut-être donner satisfaction. ( Protestations.) 
| n’y a pas de raison que l'on vote sur l'article 10 bis de 
M. Theelten. 


M. le président. Avant toute chose, puisqu'il y a un cas liti- 
gieux, j'applique Je règlement. Je vais done demander à l’As- 
semb'ée de se prononcer sur la recevabilité de l’article 10 brs, 
que M. Theetten demande d'insérer à la place de l’article 10. 


M, Theetten. Je demand: ua scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Theetten, au nom du groupe des républicains 
sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in 
Nombre des volants 168 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ......... 105 
0 


L'Assemblée de l'Union ‘rançaise a adopté. 

Je suis donc saisi d’un amendement présenté par M. Theet- 
ten tendant à l'insertion d'un article 10 bis, et dont je donne 
une nouvelle lecture : 

« Le payement des allocations familiales est subordonné : 

« 1° À un minimum de travail salarié de vingt jours dans 
è mois. 

« Ne seront pas déduites les absences pour accidents de tra- 
vail ou maladies professionnelles; dans la limite de six mois, 
les absçnces pour maladies dûment constatées par un médecin 
agréé; pour les femmes salariées, les périodes de repos des 
Icmmes en couches prévues à l’article 116 du code du travail: 
dans la limite d’un mois, ies absences en cas de force majeure 
dûment constaté par l'attestation de l'inspecteur du travail 
ei des lois sociales; 

« 2° Dans les centres où la fréquentation peut être assurée 
dans des conditions normales, à l'assistance régulière des 
enfants d'âge scolaire aux cours des écoles ou établissements 
d'éducation ou de formation professionnelle, sauf impossibilité 
cerUfiée par les autorités compétentes ; 

« 3° A l'inscription des enfants au registre d'état civil dans 
des délais qui seront fixés par arrêté du chef de territoire ; 

« Lorsqu'il n'existe pas d'état civil, la naissance doit être 
déclarée à la personne désignée par arrêté du chef de terri- 
Wire, dans les délais fixés par ce dernier; 

« 4° Dans les centres où existe un service médical, à la con- 
sultation périodique de l'enfant jusqu’à sa septième année et 
selon une périodicité qui sera fixée par arrêté du chef de ter- 
r'loire pris après avis du chef de service de santé, » 

La parole est à M. Theetten, 


M. Theetten. Je n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit sur 
celle question tout à l'heure, Je demande simplement que cet 
arlicle soit voté par scrutia. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement Dar 
s'rutin public, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
ne pour avis. Je demande la parole pour expliquer mor 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de Ia commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je voudrais simplement demander une modi- 
fication de forme pour rendre le texte plus clair. 

IL est dit au paragraphe 3°: « à l'inscription des enfants 
dans des délais qui seront fixés par arrêté du chef du territoire 
au registre d'état civil... ». Celle rédaction me paraissant un 
peu équivoque, je demande que l'on rétablisse la forme 
suivante: « à l'inscription des enfants au registre d'élat-civil 
dans des délais qui seront fixés par arrêté du chef du terri- 
toire ». Ainsi, ne subsistera aucune ambiguïté. 

M. Theetten. Je ne vois aucun inconvénient, monsieur le 
président, à cette petite modification. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, compte tenu de la modifica- 
tion de forme suggérée % M. Antonini au premier alinéa 
du 3°, et acceptée par M, Theetten. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Theetten au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 169 
Majorité absolue 


Pour l'adoption. 93 
CONS 10 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je donne lecture de l’article 11: 

« Art. 11, — Sauf dérogation générale et gere prévue 
par arrêté du chef du territoire, soumis l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, les allocations familiales 
sont payées à la mère. 

« Des dérogations particulières peuvent être décidées par le 
conseil d'administration de la caisse au profit de toute autre 
personne qui aurait la charge et la garde effective de l'enfant. 

« Un tuteur des allocations familiales peut être désigné par 
le tribunal civil sur instance introduite par la caisse lorsqu'il 
s'avère que le montant des allocations n'est pas employé dans 
l'intérêt de l'enfant. » 

Je suis saisi d’un amendement n° 14, présenté par MM. Keita, 
Coulibaly, Lounda et Amadou Ba, tendant à rédiger ainsi 
l'artiele 11: « Les allocations familiales sont payées au 
salarié ». 

La parole est à M. Coulibaly pour soutenir l'amendement, 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, un autre amendement a 
été présenté par M. Daroux, dans un sens qui nous convient 
mieux, en raison des arguments qu'il développe. Nous retirons 
notre amendement. 

M. le président. L'amendement n° 14 est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement n° 5 (troisième rédaction), 
présenté par M. Deroux et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, tendant à rédiger comme suit le premier 
alinéa de l’article 11: 

« Les modes d'attribution des allocations familiales seront 
déterminés par arrêté du chef de territoire pris après avis 
de la commission consultative du travail et sur délibération 
de l'assemblée territoriale. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Deroux pour soutenir son amendement, 


M. Deroux. Mes chers collègues, en France, la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, dit, 
dans son article 8: « L’allocation est versée au père ou À la 
mère, au tuteur ou à la personne ayant la garde de l'enfant. 
Toutefois, dans le cas où l'allocation risquerait de ne pas être 
utilisée dans l'intérêt de l'enfant, elle pourra être versée à une 
œuvre où à une personne qualifiée qui aura la charge d'aftecter 
ladite somme aux soins exclusifs de l'enfant, » 

Dans les territoires africains, à l’image de la métropole, les 
prestations familiales sont attribuées dire@ement aux fonction- 
naires chefs de famille: Il serait utile, dans le secteur privé, 
d'adopter le même principe. Verser directement l'allocation 
familiale à la mère eréerait outre-mer, dans certains milieux 
peu évolués, un état d'esprit nouveau, diminuerait l'autorité du 
chef de famille et pourrait provoquer de graves dissensions 
dans les milieux indigènes. 

C'est la raison pour laquelle le groupe des indépendants 
d'outre-mer a déposé le présent amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La conimission accepte l'amendement, 
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Mme Lefaucheux. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Mes chers collègues, je voudrais vous 
demander avec beaucoup d’iusistance de maintenir le texte qui 
prévoit l'octroi des allocations à la mère de famille. Vous 
contirmerez ainsi l'avis de votre commission et aussi celni de 
président des indépendants d'outre-mer, le député 

ughor. 

Vous connaissez la situation au Congo belge, où les allocations 
sont en vigueur depuis le début de 1952, si je ne me trompe. 
Vous savez les prises de position tout à fait formelles des 
Nations Unies. Ce sont des références étrangères auxquelles 
nous n'avons pas à nous attarder. 

Il serait beaucoup plus intéressant pour nous d’etudier le 
mode de distribution des allocations familiales en Afrique du 
Nord. Mais tenons-nous en à l'Afrique noire et reconnaissons 
que, d'une façon très générale, la charge matérielle des enfants 
incombe À la mère, Si nous voulons que les allocations fami- 
liales profitent véritablement aux enfants, c'est entre les mains 
de la mère qu'il faut les verser. 

Dans la plupart des coutumes que j'ai étudiées, et, bien 
entendu, dans le droit coranique, le régime des biens en 
vigueur entre époux est celui de la séparation. 

C'est ainsi, par exemple, qu'une femme qui tient un com- 
merce en Afrique noire, est propriétaire de ce commerce et de 
ses bénéfices. Je ne critique absolument pas ce système, car 
ce n'est un mystère pour personne que les Françaises, dans la 
métropole, sont peu en faveur du régime matrimonial qui les 
régit en général. Je ne veux pas non plus, J  — de l'exten- 
sion aux territoires d'outre-mer, d'un régime évidemment conçu 
par la métropole comme une aide à la famille monogamique, 
aire le procès de la polygamie. Encore une fois, nous connais- 
sons là-dessus les prises de position des Nations Unies et 
d'autres organismes internalionaux, mais une chose est 
certaine, c'est que notre Constitution implique le respect des 
droits coulumiers et autorise tous les régimes gg 
Remarquons seulement que ces régimes existent, qu'ils sont 
très répandus, et que, dans ce cas, les responsabilités de cha- 
cune des mères sont encore beaucoup  … précises. Mais que 
dire de situations qui sont bien loin d’être exceptionnelles ? 
J'en connais de nombreuses et je pourrais vous donner beau- 
coup d'exemples de pères de famille qui ont — je fais allusicn 
à un cas très précis — un foyer à Niamey, un second à Abomey 
et un troisième à Porto-Novo. Si c’est à eux que sont payées 
les allocations familiales, les enfants en bénéficieront-ils gran- 
dement ? Pour ma part. je ne le crois pas. 

Je sais que mes collègues et amis africains pensent en ce 
moment qu'une femme de la métropole est peu qualifiée pour 
traiter de ces questions; mais, outre que ce serait poser tout 
le problème de notre coopération an sein de cette Assemblée, 
qui représente vraiment, ici, les femmes africaines ? 

Je voudrais pouvoir vous communiquer — et je le ferai très 
volontiers, à titre personnel, si cela intéresse quelqu'un d’entre 
vous — toutes les lettres, toutes les notes, toutes les informa- 
tions que je recois et qui sont si pleines de sagesse, de eou- 
rage, de résignation aussi, mais qui réclament enfin de notre 
part un peu d'intérêt et de justice. LE 

Je vous en rie, encore une fois, songez aux responsabilités 
maternelles et consentez à attribuer aux mères les allocations 
familiales. Vous aurez fait beaueoup, en prenant cette déei- 
sion, pour celte évolution féminine unanimement reconnue 
souhaitable pour la société africaine tout entière mais qui 
n'a, jusqu'à présent, dé‘erminé que des discours. (Applaudis- 
sements au centre, sur les bancs des Elals associés et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Louis Delmas. Je demande la parole pour une explication 
de vote, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Noire collègue M. Deroux, en déposant son 
amendement, ne nous à pas caché que son désir était, 


l'intermédiaire des assemblées territoriales, de faire verser les 


allocations familiales aux pères, salariés. Nous ne méconnais- 
sons pas la difficulté de payer, en l'état actuel de l'évolution 
de l'Afrique, les allocations à la mère; cependant il convien- 
drait que nous ne perdissions pas de vue qu'on ne légifère 
pas seulement dans l'immédiat mais pour l'avenir, et qui ose- 
rait dire iei que dans l'avenir, voire dans un très proche ave- 
nir, les mères africaines ne seront pas à même de surmonter 
es difficultés actuelles ? 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Louis Delmas. D'autre part, nos collègues qui proposent 
de payer les allocations aux salariés, c’est-à-dire aux pères, 
n'iguvrent pas les habitudes des salariés africains qui vivent 


| ainsi dire continuellement des avances consenties sur 
ur salaire. 

Ces collègues savent bien que si ces allocations étaient 
payées au père, ce dernier risquerait de les considérer comme 
une supplément de salaire qui lui serait dû personnellement ; 
en conséquence, les avances obtenues tant sur le salaire que 
sur les allocations familiales détourneraient celles-ci de leur 
but, les enfants qui doivent rester notre souei, 

Pour cette raison, le groupe des républicains sociaux votera 
lParticle 11 dâns la rédaction proposée par la commission, et 
dont d° me permets de souligner qu'elle figurait dans le projet 
de M. Senghor, président des indépendants d'outre-mer, 
m'étonnant que son groupe, dans cette Assemblée, dépose un 
amendement contre le projet de son président. 


M. Hazoumé. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé. Je voterai le texte ne “7 par la commission 
et non l'amendement de mon collègue M. Deroux, ear je con- 
nais personnellement des exemples scandaleux, que je ne rap- 
porterai pas ici, de pères de famille recevant Îles allocations 
— mème parmi les fonctionnaires — qui ne s'occupent pas 
des enfants mineurs, les laissant à la charge de la mère, ou 
encore de leur frère, de leur fils ou de leur fille aînée, voire 
à la charge d’un gendre. Il faut donc que l'allocation soit ver- 
sée à la mère et je voterai dans ce sens. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Jean Guiter. Très bien ! | 
M. Guillabert. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Je voudrais d’abord dire à Mme Lefaueheux 
que ses collègues africains ne pensent aullement qu'elle n'a 

as quaiité, en tant que femme de la métropole, pour prendre 
a parole dans ce débat et poser des questions. Nous savons 
avec quel soin, avec quelle patience inlassable Mme Lefaucheux 
s’est toujours préoccupée des questions sociales outre-mer, et 
je suis heureux de l’occasion 4 m'est donnée aujourd’hui de 
ui en dire toute notre gratitude. (Applaudissements,}) 

Si nous ne sommes pas d'accord aujourd'hui, ce n’est pas 
sur ce terrain qu'il faut nous placer, mais sur un autre, et je 
vais là-dessus m'expliquer briévement. 

Je voudrais également revenir sur le fait que, bien souvent, 
au cours de ce débat, on a repris la proposition déposée par le 
député Senghor, président du groupe des indépendants d’outre- 
mer à l’Assemblée nationale et, de plus, leader de mon parti, 
pour essayer — si vous me permettez cette expression — de 
nous fermer la bouche, l’« oracle » ayant parlé. (Sowrires.) 

Ce serait d'une méthode simpliste, et ce serait nous faire 
affront que d'imaginer que nous pensons par personne inter- 
posée et sommes incapables d'avoir chacun une opinion per- 
sonnelle sur un point déterminé. IL s’agit là d’un problème 
social sur lequel nous pouvons avoir chacun notre idée. 

Je dois d'ailleurs à Ja vérité — pour ceux qui essaieraient, 
dans une ‘elle affaire, de trouver quelque tremplin — de dire 
que la signée par M. Senghor l’a été également, je 
crois, par M. Fily Dabo SiSsoko et, en tout cas, par M. Dicka 
et par M. Mamadou Konaté. 

D'ailleurs, après que M. Senghor et ses collègues eurent, à 
l'Assemblée nationale, présenté leur projet, mous en avons 
discuté avee eux et, sur ce point particulier, notamment, nous 
avons exprimé notre désaccord et fait valoir nos arguments; 
M. Senghor a d'ailleurs reconnu qu'il pouvait être, en effet, 
dangereux d'éliminer le père du bénéfice des allocations fami- 
liales, qu'il valait mieux adopter une formule pe souple, 
on re remplacer le mot « père » par ceux « chef de 
». 

Mesdames, messieurs, par une telle formule, vous eréez une 
distinetion entre le chef de famille outre-mer et dans la métro- 
pole; et vous en créez une autre que nous ne pouvons acce 
ter car le chef de famille n'est pas forcément Je père de 
famille: s'il y a divorce, l'enfant peut être confié à la mère, 
qui devient chef de famille; de même si le père a été déclaré 
indigne, s’il à été > de certaines incapacités et que la 
garde des enfants ait été confiée à la mère: chef de famille, 
elle pereevra les allocations familiales. 

En ce qui concerne l’allusion que mon ami M. Delmas faisait 
à cette vieille légende des avances, à l’imprévoyance du tra- 
vailleur africain, > lui dirai simplement qu'il ne s’agit à que 
du petit travailleur, celui y — n'a pas le minimum vital et ne 
dispose que de 5.000 à 6. francs par mois. Certes, il est 
des fonctionnaires ou autres salariés imprévoyants qui, eux 
aussi, ont recours an système dés avances. Mais n’en existe-t-il 

s dans la métropole ? N'y a-t-il pas des pères indignes, des 

ommes qui préfèrent passer leur vie au café plutôt que de 
s'occuper de leur famille ? Il ne faut pas ériger un principe, 


| et je ne voudrais pas qu'à l'oççasion de cas particuliers on 
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eût cette tendance malheureuse à généraliser, ce qui donne 
souvent aux Africains l'uapression d'êlre encore incoimpris des 
métropolitains. 

Je voudrais, en terminant, répéter ce que j'ai dit: Nous avons, 
nous, er que par des artifices de procédure — M. le 

resident Bidet en parlait tout à l'heure — on essaie de dépoui!- 
er ce texte de son contenu, de ce qui devrait permettre aux 
trivailleurs africains d’avoir satisfaction quant à leurs légi- 
times revendications. 

Nous lançons encore un appel — et cela ne concerne pas l'ar- 
ticle en question, mais c’est une observation d'ensemble — 
en vous demandant, mes chers collègues, d'apporter plus de 
compréhension à l'étude de ce texte. Nous vous avons dit, lors 
des dernières Séances, que l'inspection générale du travail à 
Dakar, par exemple, avait été satisfaite, mais en prenant une 
attitude comme celle que vous semblez vouloir adopter aujour- 
d'hui, vous risquez de créer des lendemains difficiles à l’admi- 
nistration de ces terriloires. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber, 


Mile Le Ber. Mon intervention sera courte car Mme Lefau- 
cheux a développé mon argumentation. Je veux simplement 
répondre à M. Guillabert, bien qu'il ait retiré, à la fin de son 
intervention, ce qu’il avait dit au début, qu'il ne s'agit pas de 
minimiser la loi sur les allocations familiales. en valorisant 
le rôle de la mère, 


M. Guillabert. Je ne parlais pas de ce point précis, c'était une 
remarque générale. 


Mile Le Ber. Je regrette seulement que vous l'avez faite À 
propos de ce point. Mais vous avez satisfaction -puisque le 
second alinéa prévoit l’'éven'‘ualité de dérogations dans les cas 
particuliers. Si, dans certains cas, les allocations ne peuvent 
tlre payées à la mère, il est normal qu'elles le soient au père. 

A mon avis, la question principale est la suivante: On pré- 
couise l'évolution des femmes. C’est très bien, mais pour faire 
évoluer une catégorie, quelle qu’elle soit, il faut lui donner 
une responsabilité, Jusqu'ici, les femmes africaines n'ont pas 
eu de responsabilités. Lorsqu'elles auront de Re à gérer, 
elles prendront conscience du commencement d'une respon- 
sabilite dans un mode de vie occidental qui atteint presque 
toutes les régions. Il serait dommage de refuser cette possi- 
bilté à la femme africaine ou malgache car ce serait la meil- 
leure façon de lui faire comprendre certaines difficultés et de 
lui permettre d'évoluer dans le bon sens du terme. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 
M. Hazoumé. Monsieur le président, je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serulin pré- 
sen'ce par M. Hazoumé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


à M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in : 


Pour l’adoption........... 66 
Contre 106 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. (Applau- 
disscments sur divers bancs au centre.) 

Personne ne demande la parole ?.. » 

Je mets aux voix l’article 11 dans le texte de Ja commission. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


— 
CONFLIT DE COMPETENCE ENTRE DEUX COMMISSIONS 


M. le président. Mes chers collègues, au début de la séance, 
un conflit de compétence s’est élevé entre deux commissions 
au sujet d'une demande d'avis sur le projet de loi réglant la 
Situation des divers fonctionnaires et agents francais d'Indo- 
chine (A. N. n° 9707), demande d'avis dont l'examen au fond 
lait réclamé à la fois par la commission de la législation, 
‘de la justice, des affaires administratives et domaniales et par 
li commission des affaires financières. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en son article 34, paragraphe 3, 
le règlement dispose : 

« Au cas de conflit de compétence entre deux commissions, 
le conflit est tranché par l'Assemblée, qui décide à mains levées 
et sans débat 


Je ne pense pas que les termes « sans débat » nous privent 
de la possibilité d'entendre les présidents des deux commis- 
sions intéressées ? (Mouvements divers.) 

Mile Le Ber. Mais si, monsieur le président! Puisque la ques- 
tion doit être tranchée « sans débat », il faut passer au vote 
immédialement. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Je demande à l'Assemblée de ne pas se prononcer 
aujourd'hui sur ce conflit. Il n'y à pas vraiment urgence et il 
est préférable de poursuivre, sans interruption, le débat sur 
les allocations familiales, laissant l'Assemblée 'ibre de se pro- 
noncer à une séance ultérieure sur le choix de la commiss!on 
compétente. 


M. Baudouin. Mais pourquoi ? Il n’y à pas de raison de sur- 
seoir. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon, | me de la commission de la législation. Je 
n'ai rien à réclamer, monsieur le président, je suis satisfait de 
l'attribution faite à ma commission que je juge compétente 
en la matière. Je suis surpris que mon excellent collègue et 
ami, M. le président Antoaini, qui, lui, a protesté contre cette 
attribution, demande maintenant à l'Assemblée de différer sa 
décision. 

Il me permettra d'en tirer une déduction implicite, à savoir 
qu'il est désormais d'accord sur cette attribution, sinon, je 
ne comprends plus sa protestation initiale. 


M. Baudouin. Très bien! 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Mes chers collègues, à mon tour de ne pas comprendre l'inter- 
vention de mon ami et collègue, le président Junillon. Je suis 
intervenu au début de la séance alors que le débat sur les 
allocations familiales n'était pas commencé. C'était le seul mo- 
ment où je pouvais faire une opposition à une attribution que 
je conteste, Actuellement, nous sommes en pleine discussion 
d'une affaire vraiment très importante; un certain nombre 
de collègues viennent de nous faire connaître qu'ils ne pour- 
ront peut-être pas assister à la fin de la discussion si elle doit 
se prolonger, leurs obligations les rappelant dans leurs terri- 
foires. Dans ces condilions, je ne veux pas qu'il puisse m'être 
reproché de faire perdre mème un quart d'heure à l’Assem- 
blée, pour une discussion de compétence, question, je le ré- 
pète, sans aucune urgence, Mais cela ne préjuge en rien, de 
Ina part, un acquiescement quelconque à l'attribution que j'ai 
contestée. Du fait de cette contestation, il n'y æ pas d'attri- 
bution, les choses restent en l’état, et je demande à l'Assem- 
blée, sans que personne puisse y trouver à redire, de reporter 
sa décision à une séance ultérieure. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de la 
décision à une prochaine séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer sa décision à 
une séance ultérieure.) 


11 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
REGIME DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre Qu jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion de : 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemtblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

2° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un 
régune de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, (N° 61, 276 et 269, année 
1954, et 10, année 1955.) 

Je donne lecture de l'article 12: 


Allocations prénatales, 


« Art, 12. — Le droit aux allocations prénalales est ouver$ 
à toule personne salariée ou conjointe d'un travailleur salar.é 
à compter du jour où l'état de grossesse est déclaré 
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« Si celte déclaration est faite dans les six premiers mois 
de la grossesse, les allocations sont dues pour les neuf mois 
p'écédunt Ja naissance, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix l'article 92, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 13: 

« Art, 13, — L'attribution des allocations prénatales est subor- 
dunnée dans les centres où existe un service médical : 

« 1° À des examens médicaux, dent le nombre et la périodicite 
sont fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis dn 
chef du service de santé et soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer; 

« 29 À l'observation par la mère des prescriptions édictées 
par un médecin ou une sage-femme pour la protection de la 
inére ei de l'enfant, » 

Sur cet article je suis saisi d’un amendement présenté par 
Mlle Le Ber, tendant, dans le premier alinéa, à supprimer Les 
mols : « dans les centres où existe un service médical ». 

La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir son amendement. 


Mile Le Ber, Je sais que mon amendement sera mal accueilli 
par là plupart de mes collègues, Néanmoins, je persiste à 
aire qu'il faut donner à Ja femme qui se rend dans Jes consul- 
tations — ce qui représente un ennui pour elle, en raison des 
distances à parcourir et de son peu d'empressement, souvent, 
à voir le mécdec;:n ou la sage-femme — une récompense sous 
forme d'allocations prénalales, Si l'on donne ces allocations 
néme là où n'existent pas de centres médicaux, ceux<i ne 
se développeront pas; sans visites prénatales, la population 
ne réclumera pas de sage-femimes et c'est pourtant Ja seule 
facon d'éviter des accidents À la naissance, pour la mère et 
pour l'enfant, D'autre part, il est probable que certaines femmes 
habitant hors du centre mais à proximité se dérangeront plus 
facilement pour aller au centre médical si elles savent qu'elles 
pe toucherunt pas ces allocations en restant chez elles. 

Je sais, je le répète, que mon amendement sera mal accueilli ; 
je le dépose à titre purement personnel, car je le crois utile pour 
d'avenir des enfants. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur, La commission s'est déjà prononcée sur ce 
point, et persiste À penser qu'il serait quelque peu inhuimain de 
priver les femmes de la brousse de ces allocations prénatales. 
C'est pourquoi il est indispensable de ne maintenir cette condi- 
tion que là où existe un service médical. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mlle Le Ber. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'article 13 dans le texte 
de la commission, 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 14: 

« Art, 14. — Les formes de la déclaration de grossesse, les 
modalités de payement des allocations prénatales et leur pério- 
dicité sont tixées par arrèté du chef de territoire pris sur pro- 
position de l'inspection du travail et des lois soçiales après 
avis du conseil d'administration de la caisse de compensation. » 

Sur cet article, je suis saisi de trois amendements, dont les 
deux premiers peuvent, semble-t-il, être soumis à une discus- 
commune : 

L'un des amendements est présenté par MM. Rogier, Theet- 
ten et les membres du groupe des républicains sociaux et tend 
à rédiger ainsi le début de l'article 14: 

« Le taux de ces allocations est fixé à 10 p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnel mensuel garanti du lieu de travail 
de l'attributaire. Ces allocations sont payées pendant neuf 
mois. Les formes de la déclaration de grossesse, etc... » 

(Le reste sans changement.) 

Le second amendement est présenté par M. Deroux et les 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer et tend, à 


‘article 14, à ajouter un deuxième atinéa nouveau, ainsi rédigé : 
l'article 14 jout leuxièt linéa nouveau, ainsi rédigé: 


« Le montant des allocations prénatales ne peut être infé- 
rieur à celui des allocations farmniliales définies à l’article 3 ci- 
dessus, » 

La parole est à M. Theelten pour défendre son amendement. 

M. Theetten. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Theetten est retiré. 

L'amendement de M. Deroux est-il maintenu ? 

La parole est à M. Deroux. 

M. Deroux. Je maintiens le texte de mon amendement et 
demande à l'Assemblée de prendre en considération le texte 
tel qu'il est présenté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commisison des affaires 
éocia.es 


M. le rapporteur. L'amendement paraît assez peu clair, I! indi- 
que: « le montant des allucations prénatales ne peut être infé- 
rieur à celui des allocations familiales définies par Varticle 3 
ci-dessus ». 

L'article 3 ne fixe pas le montant des allocations familiales 
mais explique dans quelles conditions le taux des différentes 
prestations familiales doit être fixé, c'est-à-dire par arrêté, après 
avis de la commission du travail, sur délibération de l'assem- 
blée territoriale, Cela paraît très vague, pers ni le taux, ni 
le délai ne sont fixés par l'amendement. 11 est donc difficile à la 
d'accepter un amendement présenté dans ces condi- 

ons. 

M. Theetten. Je voudrais demander au rapporteur s'il n'y à 
pas une omission, car à l'article 14 je lis: « les modalités de 
ayement des allocations prénatales. »; on ne parlé pas de 
eur taux. Est-ce intentionnellement? 


Mme Malroux. Un amendement a été déposé sur ce point. 


M. le rapporteur. Je rappelle que l'article 3 dispose: « les 
modalités d'attribution des prestations familiales définies par 
le présent texte et leur taux sont fixés par arrêté du chef de 
territoire. » suivant une procédure bien connue. I ne s’agit 
pas seulément des allocations familiales, mais de toutes les 
prestations, y compris les allocations prénatales. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Deroux, repoussé por 
Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un troisième amendement pré- 
senté ee M. Bernier, au nom de la commission des aflaires 
financières, tendant à rédiger comme suit l’article 14: 

« Les formes de la déclaration de grossesse, les modalités de 
payement des allocations prénatales, leur taux et leur périodi- 
cité sont fixés par arrêté du chef de territoire sur proposition 
de l'inspection du travail et des lois sociales, après avis du 
conseil d'administration de la caisse de compensation et après 
avis de l'assemblée territoriale ». 

La parole est à M. Bernier. 


M. Bernier, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Cet amendement a déjà été retiré lors 
de la discussion de l’article 3. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 14. 
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 
CHAPITRE IV 
Allocation de maternité. 


« Art. 15. — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à 
toute femme salariée ou conjointe d'un travailleur salarié, une 
allocation de maternité payée en trois fractions : 

« Un tiers à la naissance ou immédiatement après la demande ; 

« Un tiers au sixième mois qui suit la naissance ; 

« Un tiers an douzième mois qui suit la naissance. » 

Je suis saisi de trois amendements, l’un est présenté par 
M. Deroux et les membres du groupe des indépendants d'’outre- 
nn ras à l’article 15, à ajouter un cinquième alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le montant de cette allocation est égal au triple du salaire 
mensuel du travailleur ». 

Le second amendement est présenté par MM. Rogier et Theet- 
Reg les membres du groupe des républicains sociaux, et 
end : | 

« Au pee alinéa, après les mots: « une allocation de 
maternité... » à insérer le membre de phrase suivant: « dont 
le montant est égal au salaire mensuel minimum interprofes- 
sionnel garanti moyen du territoire où travaille l'attributaire, 
payée, ». 

(Le reste sans changement.) 

Le troisième, enfin, est présenté par MM. Toujas, Odru, Barhé 
et les membres du groupe communiste. 

Après les mots : « allocation de maternité » insérer le membre 
de phrase suivant: « dont le montant sera égal à six mois d'al- 
locations familiales 

Ces trois amendeménts peuvent, me semble-t-il, donner lieu 
à discussion commune. 

La parole est à M. Deroux pour soutenir son amendement. 


M. Deroux. La commission des affaires sociales, dans son 
arlicie 3 ne fixe pas le taux des allocations; mais il serait utile 
de préciser dans l’article 15 le montant à attribuer aux mères 
de famille. En outre, il serait bon que ce montant total fût égal 
au triple du salaire et que l'allocation prénatale fût versée en 
trois mensualités, l'our le premier versement, la femme touche- 
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ait le montant du salaire mensuel et de même pour le second 
et le troisième versements. 
M. le président. La parole est à M. Toujas pour défendre son 


amendement, 
M. Toujas. Nous maintenons notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'est déjà prononcée sur le 
principe de la fixation des taux de prestations. Elle pense qu'il 
n'appartient pas à notre Assemblée de fixer le montant de ces 
tux, car elle manque d'éléments suffisants pour le faire, et 
cest pour la même raison qu'elle ne peut non plus fixer le 
montant de la cotisatian patronale. 

La commission s’en tient donc à la procédure prévue à l'ar- 
ticle 3, qui fixe la méthode générale, et à l’article 9, en ce qui 
concerne les allocations familiales. Si nous devons entrer dans 
la voie de h fixation des taux de prestations, tant prénatales que 
octnatales, nous prendrons en même temps la responsabilité 
du financement des caisses de compensation d'alocations fami- 
liles, et nous déterminerons non seulement leurs dépenses 
mais aussi leurs recettes, (Très bien ! très bien ! à gauche et 
au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Peroux 
ct des membres du groupe des indépendants d'outre-mer. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rogier 
et des membres du groupe des républicains sociaux. 


M. Theetten. Nous retirons notre amendement. 


M. le président. L'amendement de MM. Rogier et Theetten 
étant reliré, je mets aux voix l'amendement de M. Toujas et 
de ses collègues. 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux votf, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 16: 

« Art. 16, — Un arrêté du chef de territoire fixera les condi- 
tons d'attribution et de payement des allocations de maternité, 

ui sont subordonnés à l'inscription des enfants sur le registre 

e l'etat civil ou à la déclaration prévue à l'article 10 
roses et à la consultation des nourrissons prévue au 4° de 
article 10, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Bernier, au 
rom de la commission des affaires financières, tendant à rédiger 
comme suit l'article 16: 

« Un arrêté du chef de territoire, après avis de l'assemblée 
terriloriale, fixera les conditions d'attribution et de payement 
des allocations de maternité ainsi que leur taux » (le reste 
sans changement). 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
avres, saisie pour avis. Nous retirons notre amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement, pré- 
senté par M. Deroux et les membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à rédiger ainsi l’article 16: 

« Un arrêté du chef de territoire fixera les conditions d'attri- 
bution des allocations de maternité, qui sont subordonnées à 
l'inscription des enfants sur le registre de l’état civil, ou à 
ka déclaration prévue à l'article 16 ci-dessus, et à la consulta- 
ton des nourrissons prévue au quatrième paragraphe de 
l'article 10, » 

la parole est à M. Deroux pour défendre son amendement. 


M. Deroux. Je retire mon amendement puisque tous les amen- 
dements du même ordre ont été rejetés par la commission. 


M. le rapporteur. jar l'Assemblée, mon cher collègue, ce 
pas toujours la commission qui les à repoussés. 


M. Deroux. Disons par la commission et par l’Assemblée. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
lersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 16. 


(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


K. le président. Je donne lecture de l’article 17: 
, “ Art. 17, — L'allocation visée au présent chapitre est versée 
à la mère à condition qu'elle ait la garde effective de l'enfant. » 
Lu Je suis saisi d’un amendement, présenté par MM, Keita, 
l'atisie Lounda et Amadou Ba, tendant à rédiger ainsi 
arucie 

« L'allocation visée au précédent chapitre est versée à Ja 
ss x à toute autre personne ayant la garde effective de 
‘DIant, » 


La parole est à M. Coulibaly pour défendre cet amendement. 


M. Coulibaliy. Notre amendement a pue but de permettre, en 
cas de décès de la mère, de verser l'allocation à toute personne 
ayant la garde effective des enfants. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'attire l'attention de l'auteur de l'amende- 
ment sur la portée du texte qu'il nous propose, L'artic.e 7, 
inclus dans le chapitre IV, vise les allocations de maternité. Or, 
l'amendement qui nous est soumis est rédigé de la façon sui- 
vante: « L’allocation visée au précédent chapitre... » IL faut 
donc se reporter au chapitre HE qui traite de l'allocation pré- 
natale. Je me demande si c’est bien là l'intention de l’auteur de 
l'amendement ? 


M. Coulibaly. IL y a confusion. Les travaux en commission ont 
certainement modifié le sens de ce texte. A partir du moment 
où le chapitre HI vise les indemnités prénatales, il est évident 
qu’il ne saurait être question d'une mère décédée, Nous reti- 
rons donc notre amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Habib-Delon- 
cle et les membres du groupe des républicains sociaux, tendant 
à rédiger comme suit l'article 17: 

« Les deux premières fractions de l'allocation visée à l'arti- 
cle 15 ci-dessus, attributes à la mère, sont obligatoirement 
délégutes par elle, soit au fonds d'action sanitaire et social 
a md au chapitre V ci-dessous, soit à une institution, un éta- 
»lissement ou une œuvre d'intérêt sanitaire et social choisis 

ar elle, à charge pour le fonds, l'institution, l'établissement ou 
l'œuvre intéressés de créer ou de développer des services pla- 
cés à la disposition des allocalaires et destinés à apporter des 
soins à la mère et à l’exfant, avant, pendant et après l'accou- 
chement, à aider les familles à subvenir aux besoins de la 
prime enfance et à lutter contre la mortalité infantile. 

« La troisième fraction de l’allocation sera versée à la mère, 
à condition que l'enfant soit vivant et qu’elle en ait la garde au 
moment du versement. Dans le cas contraire, elle sera égale- 
ne déléguée, conformément aux dispositions du present 
article. » 

La parole est à M. Theetten, en remplacement de M. Habib- 
Deloncle, pour défendre l'amendement, 


M. Theetten. En son absence, M. Hab'h-Deloncle m'a chargé 
de défendre l'amendement, 11 tend à proposer la solution sui- 
vante : 

Les deux premières fractions de l'allocation prévues à l'arti- 
cle 15 — celles que vous avez d'ailleurs volées tout à l'heure, 
je me permets de les relire à l’Assemblée : « Un tiers à la nais- 
sance ou immédiatement après Ja mort, et un tiers au sixième 
mois qui suit la naissance » — et attribuces à la mère, éont 
obligatoirement déléguées par elle, soit au fonds d'action sani- 
taire et sociale prévu au chapitre V — que vous ailez étud'er 
tout à l'heure — soit à 1 ne institution, un établissement ou une 
œuvre d'intérêt sanitaire et social cho:si par elle, à charge pour 
le fonds, l'institution, l'établissement ou l'œuvre intéressé, de 
créer ou de développer des services placés à la disposition des 
allocataires et destinés à apporter des soins à la mère et à l’en- 
fant, pendant et après l'accouchement, à aider les familles à 
subvenir aux besoins de la prime enfance et à lutter contre la 
mortalité infantile. 

C'est d’ailleurs surtout, je crois, la raison pour laquelle 
M. Habib-Deloncle a déposé cet amendement, afin que les pres- 
tations que la mère recevra à la naissance aillent à des organi- 
sations qui s'occupent plus particulièrement des enfants, sur- 
tout étant donné l'élévation de la mortalité infantile outre-mer. 


M. Raymond Barbé, Vous parlez des allocations que la mère 
ne recevra pas, monsieur Theetten, je crois ? 


M. Theetten. Mais si! la mère les recoit, mais elle les verse 
justement à des institutions qui s'occupent plus particulière- 
nent des soins à donner aux enfants. 

Quant à la troisième fraction de ces allocations, c’est-à-dire 
le dernier tiers versé au douzième mois qui suit la naissapce, 
elle sera perçue par la mère bien entendu, à condition que 
l'enfant soit vivant et qu’elle en ait la garde au moment du 
versement, Dans le cas contraire, ele sera également déléguée, 
conformément aux dispositions du pré<ent article, aux institu- 
tions dont j'ai parlé précédemment. J'espère que mes explica- 
tions sont suffisamment claires. 


M. Ya Doumbia. Pas du tout! 
M. Raymond Barbé, C'est scandaleux ! 


M. Theetten. Elles sont claires tout au moins pour un certain 
nombre de nos collègues. 

Je demande bien entendu à l'Assemblée de voter l’amende- 
ment de M. Habib-Deloncle. 


M. Raymond Barbé, C'est un scandale, 
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M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini contre l'amen- 
dement. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Je demande la parole contre l'amendement puisque 
le règlement ne me donne la parole qu’à cette condition, mais 
en réalité je voudrais surtout obtenir des éclaircissements, 
encore que M. Theetten ait été fort précis dans ses explications. 

Il nous dit que les deux premières tranches d'allocations 
seront obligatoirement reverstes à certaines institutions. Mais 
de deux choses l’une: ou ces institutions sont officielles et 
accordent leurs services gratuitement, ou ce Sont des institu- 
liwus privées créées dans un but d'intérêt social. 

M. Theetten. Justement, j'ai dit tout à l'heure à l’Assemblée 
que ces deux fractions sont versées par la mère au fonds d’ac- 
Lion sanitaire et social prévu au chapitre V du rapport de M. Bé- 
gŒarra,… 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
Pour avis. Alors, je m'excuse, mais je voudrais savoir dès 
maintenant comment fonctionne ce fonds d'action sanitaire et 
éociale, et si les enfants devront être obligatoirement mis à la 
charge de cet organisme. Dans ce cas, peut-être pourrait-on 
admettre que les prestations versées à la mère puissent être 
déléguées obligatoirement à cette institution. Mais je ne crois 
ee qu'on puisse obliger une mère à remettre son enfant à un 
astilut quel qu'il soit, et dans ces conditions on ne peut non 
plus l'obliger à reverser à un organisme deux fractions d'une 
allocation qui Ini est allouée pour élever son enfant. 

D'autre part, je remarque qu'il y a contradiction entre le pre- 
imier paragraphe de l'amendement et le second. M. Theetten 
@&imet, au second paragraphe, que la troisième fraction de l’allo- 
cation soit versée à la mère, à condition que celle-ci ait la 
que de l'enfant, Alors, de deux choses l’une: ou l’enfant est 
1 la garde de sa mère, ou il ne l'est pas. S'il ne l’est pas, elle 
ne doit jamais toucher l'allocation, selon le système proposé 
par M. Theetten. Mais s'il l'est, elle doit, à mon avis, conserver 
l'intégralité des allocations. C'est pour cela que, pour ma part, 
je suis très indécis quant à la position que je compte prendre 
Vis-à-vis de cet amendement et, en définitive, je crois que je 
ne pourrai l’accepter. 

M. Theetten, Votre texte pourrait être modifié, monsieur Anto- 
nini. Je ne suis pas le seul dépositaire de cet amendement, 
mais je sens que vous n'y êtes pas tout à fait indifférent. 
(Sourires.) Nous pourrions éventuellement le modifier dans le 
sens que vous indiquez. Je comprends très bien votre thèse, 
Vous dites: la mère veut garder son enfant, Il est certain que 
je n'y vois pas d'inconvénmient.., (Rires sur plusieurs bancs.) 

M. Ya Doumbia. [Heureusement ! 

Mme Malroux. C'est bien gentil! 


M. Theetten. J'aurais voulu éclairer l'Assemblée en lui 
disant que, personnellement, je serais d'accord, dans une cer- 
taine mesure, pour modifier le texte de mon amendement, 
en supprimant le mot « obligatoirement », mais sous cette 
réserve que, si elle le souhaite, la mère puisse reverser l’allo- 
Calion à un organisme tel que celui prévu au chapitre V. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Vous seriez d'accord pour supprimer le moi 
« obligatoirement » ? 


M. Guillabert. À quoi cela sert-il ? 


M. Theetten. Je rejoins la peusée de M. Antonini, et certai- 
nement la vôtre, monsieur Guilabert, en disant que je suis 
d'accord pour permettre à la mère, qui le désire, de conserver 
son enfant; mais il doit, par contre, être possible à une autre, 
éi elle désire remettre son enfant à un orgsmisme chargé de 
s'en occuper, de reverser les deux tiers de l'aliocation prévue 
à l'article 15 audit organisme, par exemple au fonds d'action 
sanitaire et sociale. 

Auriez-vous ainsi satisfaction, monsieur Antonini ? 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie re avis. En mettant «… peuvent être... » je suis 
u Ar COru avec vous, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est assez surprise de l’es- 
prit qui anime cet amendement, qui tend à financer le fonds 
sanitaire, social et familial par les mères de familles hénéti- 
ciant des allocations de maternité; et l'on ne se contente pas 
de cela; on prévoit également le financement d’une institu- 
tion quelconque, d'un établissement ou d'une œuvre d'inté- 
rèt sanitaire et social, C'est beaucoup demander aux mères 
de faille. Ces ailocations ont pour but très précis de les 


encourager à donner des soins à leur enfant, dès sa naissance 
eur l'âge d’un an, période pendant laquelle sa Vie se 
rouve en danger. Et l'on va soustraire les deux premières 
fractions de cette indemnité, jusqu'à l'expiration de la pre- 
mière année, pour les verser à des institutions dont les soins 
n'iront peut-être pas à l'enfant parce qu’elles n'existent pas 
artout, Les femmes vivent le Ê us souvent dans Ja brousse, 
oin de toute autre œuvre sociale et, par conséquent, ne pour- 
ront pas y avoir recours. 


M. Theetten. Elles sont prévues au chapitre V, monsieur Pé. 
garra ! 

M. le rapporteur. Vous savez bien qu'on ne va pas créer un 
fonds d'action sanjtaire et sociale, un dispensaire dans ehaque 
village de brousse, c'est matériellement impossible et le res- 
tera longtemps encore, 

Au point de vue « application », il me semble que cela pré. 
sente certaines difficultés, Singulier procédé de financement 
que celui qui consiste à donner d’une part une allocation 
à la mère de famille et à lui dire, ensuite, que cette fraction 
n'est pas pour elle, mais qu'elle doit la déléguer à une insti- 
tution. Pensez-vous que ce soit un moyen de versement nor- 
mal des cotisations ? Pour .toutes ces raisons, la commission 
repousse l'amendement. 


M, le président. La parole est à M. Ya Doumbia pour expli- 
quer son vole. 

M. Ya Doumbia. Nous avons écouté tout à l'heure des argn- 
ments fort pertinents en faveur de l’ade à la mère de famille 
dans son évolution, et justifiant le payement des allocations 
familiales à la mère de famille. L'Assemblée à voté l'article 1: 
il y a quelques instants et nous sommes saisis maintenant 
d’un amendement à l'article 17 qui tend à annuler purement 
et simplement l’article 15. 

M. Theetten. Mais non! 

M. Ya Doumbia. L'allocation est payée par fraction, mais 
alurs que tout à l'heure on prévoyait le versement à la mère 
lorsqu'elle a la garde des enfants, l'amendement de M. Habib- 
Deluncle, prétendant que la mère est incapable de gérer l'allo- 
cation, demande qu’elle la verse à une inslitulion publique ou 

ivée — qui reste à créer. De sorte que d'un côté on donne 

la mère de famille l'allocation, et d'un autre côté on la lui 
retire, C’est la raison pour laquelle je ne puis m'associer À 
cet amendement. Nous repoussons un amendement qui tend 
à faire financer le « fonds d'action sanitaire et sociale » par les 
mères de famille elles-mêmes. 


M. Odru. Par les enfants des travailleurs! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
gaisie pour avis. Mes chers coliègues, je m'excuse de prolonger 
encore quelque peu Ja discussion, mais je demanderai À 
M. Theetten de bien vouloir présenter un sous-amendement à 
son amendement, car il n’a pas répondu à ja question posés 
par la deuxième partie de l'amendement. Je ne comprends pas 
pourquoi cette troisième fraction devrait rester dans les mai 
de la mère qui a les enfants alors que plus haut on voulait 
qu'elle puisse les confier à une institution quelconque. \ 

Par ailleurs, je ne suivrai pas le rapporteur de la commi-- 
sion quand il prétend qu’on veut faire financer les frais prévus 
au chapitre cinq par ks allocations de la mère. 

M. Theetten, tout à l'heure, a accepté de modifier les termes 
de son amendement par « peuvent être délégués ». Je lui 
demande de bien vouloir laisser à la mère la disposition de 
l'allocation, en tout ou partie et je pense que là-dessus tout le 
monde sera d'accord. Elle aura la faculté de confier son enfant, 
si elle le désire, à une œuvre qui s'intéresse à l'enfance =! 
elle existe dans la localité ou atilours. Nous n'imposons abso- 
lument rien à la mère et nous ne voulons pas être en coniri- 
diction avee ce que nous avons voté auparavant. H s'agit de 
laisser à la mère le soin d'élever son enfant et de Jui donner, 
en conséquence, l'allocation nécessaire pour élever cet enfant 
dans es meilleures conditions, mais nous gouvons également 
lui laisser la faculté pour certaines raisons qui peuvemt exister 
dans certains endroits d'Afrique et qui ne permettent pas à ur° 
mère d'élever dans les meilleurs conditions son enfant, de l° 
contier à une œuvre. C’est la raison pour laquelle, si M. Theet- 
ten acceplait la modification que je lui propose, l'allocation 
« atiribuée à la mère peut être déléguée en totalité ou partie 
etc. » et la suppression de la deuxième partie, moi-même et un 
certain nombre de mes amis voterions l'amendement. 


M. Theetten. Je demande la.parole pour répondre à M. An'o- 
uini. 
M. le président, La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Dans l'esprit de l'auteur de l'amendement il 
s'agit surtout, pendant les six premiers mo:s après la naissant", 
de charges assez lourdes pour la mère, au point de vue salu 
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ire, c'est pourquoi la troisième fraction, versée à partir du 
douzième mois, pourrait être laissée à la mère. 
cependant 1 réflexion de M. Antonini me paraît judicieuse 


et je m'y rallie. 

M. le président de Ia commission des 

avis. Voici ce que pourrait devenir l'amendement : 

« L'alocation, prévue à l'article 15 ci-dessus, attribuée à la 
mire, peut être déléguée par elle en totalité ou en partie, soit 
au fonds d'action sanitaire. » le reste sans changement, et en 
supprimant le deuxième paragraphe de l'amendement Theet- 
ten. (Mouvements divers.) 


Mme Malroux. À condition qu'il n'y ait pas de pression sur 
ja mère. 

M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru, Je trouve assez curieux ce duo auquel nous assis- 
tons. 

M. Jean Guiter, C’est un trio, puisque vous y prenez part! 


M. le président. Non, monsieur Guiter., M. Odru a demandé 
la parole pour expliquer son vote. 


M. Odru. Cela n'est pas clair, nous le sentons tous. I faut 
que MM. Antonini et Theetten nous éclairent sur ce qui se pas- 
serait le jour où une maman déclarerait: « Tout ce que l'on 
me donne d'allocations familiales, je le délègue à telle ou telle 
œuvre, à telle ou telle société, ou même au fonds d'action 
sanitaire et sociale. », Le fonds d'action sanitaire et sociale 
va-til prendre totalement l'enfant en charge ? (Mouvements 
divers.) 

J'ai l'impression que vous cherchez à faire financer telle 
ou telle œuvre, telle ou telle société, tel ou tel fonds d'action, 
var l'allocation donnée à la mère. Nous ne pouvons, étant 
donné les pressions qui seront inévitablement exercées eur 
uvre, même avec là forme dubitative donnée par M. Antonini 
à son texte, l'accepter. 


Mme Malroux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Je crains que, profitant de telles dispositions, 
une forme de propagande ne s'exerce auprès de la mère pour 
lui anti. la liberté d'élever son enfant comme elle l'en- 
tend. 


A. Theetten, Il ne faut pas avoir l'esprit tourné de cette 
acon ! 

M. le présidènt, Je mels aux voix l'amendement présenté 
par M. Habib-Delonele et modifié en accord avee le président 
de la commission des aflaires financières, 


M. Theetten. Je demande un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
présentée par M. Theetten au nom du groupe des républicains 
SOClaux. pe 

Le Serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes. 

Le pointage est de droit en vertu de l'article 73 du règlement. 
Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération de pointage. (Assentiment.) 

l'en est ainsi décidé. 

Je donne lecture de l’article 18: 


CHAPITRE 
Action sanitaire et sociale. 


« Art, 18, — Des prestations en nature pourront être servies 
à la famille du travailleur ou à toute personne qualifiée qui 
aura la charge de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant. Ces 
presalions sont imputées sur un fonds spécial eréé au sein de 
chaque caisse de compensation et dénommé : « Fonds d'action 
Sanilaire, sociale et familiale ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Keita, Couli- 
baly, Lounda, Ba, tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Sur la demande du travailleur, des prestations en nature 
pourront lui être servies. Ces prestalions sont imputées sur un 
ons spécial créé au sein de chaque caisse de compensation 
el dénommé: « Fonds d'action sanitaire, sociale et familiale ». 

La parole est à M. Coulibaly, pour sovtenir son amendement. 


M. Coulihaly. Nous avons pu, à ce sujet, nous mettre d'aceurd 
avec la eommission. 
Nous retirons notre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement n° 64, qui remplace le n° 56, 
pee par M. Theetten et les membres du groupe des répu- 

licains sociaux tendant à cet article, après les mois: « à toute 
personne... » à ajouter: « ou tout organisme qualifié... ». 

La parole est à M. Theetten pour soutenir son amendement. 


M. Theetten. Je me suis permis de déposer cet amendement 
au €cas où, justement, les enfants des travailleurs, pour des 
raisons d’ailleurs louables, seraient mis entre les mains de 
crèches, de gardes d'enfants, ete, 

2e De que l'Assemblée voudra bien adopter cet amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M ler eur. La commission pense que l'on perd de 
vue qu'en instituant un régime de prestations familiales, en 

ursuit outre-mer un double but: d’abord venir en aide à 
‘enfant, ensuite éduquer socialement la famille, de manière 
à l’intéresser à la vie et aux soins à donner à l'enfant, Si l'on 
détourne, à l'occasion de chaque prestation — qu'il s'agisse 
d'allocations de maternité on de prestations en nature — une 

artie de celles-ci au profit d'une autre institution, le deuxième 

ut poursuivi, à savoir l'éducation sociale de famille, ne sera 
pas atteint. 

La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Theetten 
repoussé par la commission. 

M. Theetten. Je demande un scrutin public. 

M. Odru. M. Theetlen a une curieuse façon de défendre la 
famille ! 

M. Theetten. Cela n'a rien à voir. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Theetten au nom du groupe des républicains 
sociaux. 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


‘Nombre de: 170 
Majorité absolue «6 
Pour l'adoplion. . 110 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

Personne rie demande la parole ?.. 

Je mets: aux voix l'article 18 amendé. 

(L'article 18, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Voici maintenant le résultat du dépouille- 
ment du scrutin n° 9 sur l'amendement n° 58 de M. Habib- 
Deloncle à l’article 17, après pointage: 


Nombre des votants 169 


Majorité absolue &9 
Pour l'adoption ss 
Contre st 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Je pense que l’Assemblée sera d'accord pour renvoyer la 
suite de cette discussion et de l’ordre du jour à la prochaine 
séance, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Brun Kéris une proposition 
tendant à demander au Gouvernement d'assurer une parti- 
cipation importante de la République française à l'exposition 
internationale d'Addis-Abeba en 1956, 

La proposition sera imprimée sous le n° 62, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Brun Kéris une proposition tendant à assu- 
rer au Go ivernement une meilleure connaissance de la Côte 
francaise des Somalis et y développer le tourisme hors des 
escales maritimes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 63, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Brun Kéris une proposition tendant à 
demander an Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des. 
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possibilités de la pêche maritime en Côte française des Somalis 
et des débouchés éventuels de cette pêche. 

‘Cette proposition sera imprimée sous le n° 64, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Brun Kéris une proposition tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
loppement des liaisons maritimes de l'Union française par la 
création d'un bassin de décarenage à Djibouti. 

La proposition sera imprimée sous le n° 65, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duval, Pernier, Charlier, Dède, Fleury, Guil- 
labert, 1ba Zizen, Alfred Jacobson, Jacquier, Ramus, Repiquet 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à coordonner la production et Ja 
consommation du sucre dans l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 66, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Monnet et des mem- 
bres du groupe R. G. R. une proposition de résolution tendant 
à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi portant 
extension des attributions du centre national du commerce 
extérieur aux départements, territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés de l'Union française. fr 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 67, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Malroux ua rapport, fait an 
nom de la commission des aflaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer, sur la proposition (n° 22, année 1955) de 
MM. Haphaël-Leygues, Hazoumé, Charles-André Julien et 
Mme Malroux, tendant à demander au Gouvernement d'assi- 
miler à un centre dramatique de la métropole le « Théâtre de 
l'Union francaise » et, éventuellement, d'autres organismes 
ayant le même objet de diffusion du répertoire classique fran 
çais dans l'Union. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 68, et distribué. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Theetten 
déclare retirer la proposition (n° 142, année 1953) tendant à 
inviter le Gouvernement à encourager le développement de la 
prospection minière dans les territoires d'outre-mer, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 12 mai 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 


— 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DE DEUX CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de ren- 
woyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs de M. André 
Parinaud, conseiller de l’Union française, élu’ par l'Assemblée 
nationale. 

Conformément À l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
Staluer à sa plus prochaine séance. 

J'ai reçu de M. le président du troisième bureau une lettre 
m'informant que ce bureau a décidé de renvoyer à l’Assemblée 
la vérification des pouvoirs de M. Bangoura Karim, conseiller 
de l'Union française, élu par l'assemblée territoriale de la Gui- 
née française. 


Conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 


statuer À sa plus prochaine séance. 


— 20 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des com. 
missions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En je proclame : 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications : M. Deroux, en retnplacement de M. Ahidjo: 

Membre de la commission de politique générale: M. Mayaki 
en remplacement de M. Roulleaux-Dugage, 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute tenir sa pro. 
chaine séance nn jeudi 3 mars, à quinze heures trente. 
- Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 


1° Vérification des pouvoirs (deuxième bureau), élection de 
M. eg Parinaud par l’Assemblée nationale. (M. Guyard, rap- 
porteur. 

2° Vérification des pouvoirs (troisième bureau), élection de 
M. Bangoura Karim par l'Assemblée territoriale de la Guince 
française. (M. Hazoumé, rapporteur.) 

3° Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et doman.ales et, d'autre part, la commission des 
aflaires financières pour l'examen de la demande d'avis (n° 46, 
année 1955), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi réglant la situation des divers 
fonctionnaires et agents français d’Indochine (A. N. n° 9707); 

4° Suite de la discussion des affaires restant inserites à l'or- 
dre du jour de la présente séance. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Je 
demande ;a parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. le président de la commission de législation. Monsieur le 
président, mes chers collègues, M. Boisdon m'a demandé de 
ae l'Assemblée de bien vouloir accepter une modification de 
‘ordre du jour prévu. En effet, M. Boisdon doit partir cette 
semaine même en Afrique pour une mission et désirerait, avec 
la commission de la législation, que la question qu’il est chargé 
de rapporter pût être discutée jeudi prochain, avant son 
départ. Il s'agit des textes n° 352 — reclassement des magis- 
trats d'Indochine —, 393 et suivants — modifications aux juri- 
dictions d'outre-mer — et 332 — extension du code de la 
nationalité au Togo et au Cameroun. Dans la mesure où l'on 
peut faire quelque évaluation en la matière, la diseussion de 
ces trois textes demanderait à peu près deux heures; en con- 
séquence, il serait possible à l'Assemblée de reprendre la 
discussion interrompue dans un souci de courtoisie à l'égard 
de M. le président Boisdon dont tous apprécient le travail et 
l'assiduité. 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je ne pense pas qu'il soit possible d'accepter la 
proposition de M. Junillon. En ce qui concerne les magistrats 
de retour d’Indochine, leur traitement est prévu depuis très 
longtemps; ils peuvent donc attendre. Ce qui est important, 
c'est de continuer la discussion relative aux allocations fami- 
liales. Le groupe communiste votera donc contre la suggestion 
de M. Junillon. 


M. le pus Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
présentée par M. Junillon… 


M. le président de la commission de la législation. Je n° 
désapprouve pas la proposition de M. Odru, mais peut-être 
serait-il possible de concilier les deux préoccupations, à savoir 
que, lorsque nous reprendrions la discussion sur les allori- 
tions familiales jeudi, il serait dès maintenant décidé qu'elle 
serait menée à son terme. 


M. Odru. Je pense que | + aujourd’hui il n’est pas ques 
tion de tenir une séance de nuit, encore que le groupe com 


muniste y soit prêt si l'Assemblée le désire; mais jeudi, il 
serait soühaitable que, sans interruption, fût terminée la dis 
cussion relative aux allocations familiales. Nous en décideruns 
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t cette question épuisée nous pourrons reprendre 
vd Parité les propositions de M. Junillon. En tout cas, je 


notre proposition. 


M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Mesdames, messieurs, il serait aventureux de 
déider dès aujourd’hui que nous ferons une séance de nuit 
jeudi, Pour ma part, je serais d'avis que fût donnée la priorité 
la question des allocations familiales, puis seraient inscrites 
immediatement après les trois questions, d’un intérêt majeur, 
contrairement à ce que pense M. Odru, auxquelles vient de 
faire allusion le président Junillon. Si nous devons alors tenir 
une séance de nuit à pro des allocations familiales, nous 

urrons continuer la discussion des aflaires dont parlait 

. Junillon, mais il ne nous est pas possible d’en décider main- 
tenant, Tout dépend du déroulement de la discussion. Peut-être 
meme, si vraiment M. Boisdon partait avañht mardi, pourrions- 
nous envisager de nous réunir vendredi après-midi. Au début 
de la législature, cette Assemblée avait décidé de ne faire de 
«tunces de nuit qu’en cas de force majeure. 


Mile Le Ber. Naus serions, je crois, tous d'accord pour 
terminer par priorité la discussion de ce jour, puis ur 
inscrire en second rang, à la prochaine séance, les propositions 
dont M. Boisdon est ep C'est jeudi que nous déciderons 
s'il y a lieu où non faire une séance de nuit. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute continuer la 
discussion du problème des allocations familiales, puis étudier 
les six propositions dont M. Boisdon est rapporteur. (Assenti- 
ment.) 

ll en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quelle serait la suite de l’ordre du 
our 

4 Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
eréer un régime de familiales pour les salariés non 
act dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor 
el plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d’un 
gine de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salaries dans ks territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, (N° 61, 269 et 376, année 
154, et 10, année 1955, M. Bégarra, rapporteur ; avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rappor- 
teur ; avis s la commission des affaires financières, M. Beruier, 
rapporteur. 

» Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de déeret 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modiication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928, 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
vccilentale française). (N°* 393, année 1954, et 34, année 1955, 
M. Boisdon, 

u° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


hré-ident du conseil des ministres, sur le projet de décret - 


presente par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
Modilication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928, 
dlérminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
tqualoriale française) (N° 394, année 1954, et 35, année 1955, 
M. Boisdon, rapporteur.) 

:” Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je prési- 
déni du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
lion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
l statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et 
Lomores). (N°s 395, année 1954, et 36, année 1955, M. Boisdon, 
läpporteur) ; 

$’ Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur Je projet de décret présenté 
ir M. le ministre de la France d'outre-mer portant modification 
ii libleau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (N° 396, 
annee 1954, et 37, année 1955, M. Boisdon, rapporteur) ; 

!° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant les 
odilités d'application du code de la nationalité française au 
logo et au Cameroun. (N° 332, année 1954, et 60, année 1955, 
M Loisdon, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition présentée 2" M. Junillon, 
P'é-tlent de la commission de la législation, de la justice, des 
‘liires administratives et domaniales, au nom de cette com- 
lission, tendant à demander au Gouvernement de reclasser les 


magistrats d'Indochine dans les juridictions ressortissant, soit 
au ministère de la France d'outre-mer, soit au ministère de la 
justice, et ce, au nombre desdites juri= 
dictions. (Nes , année 1954, et 33, année 1955, M. Boisdon, 


Fapporeur) ; 

° Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F, I. 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie). E 135 et 271, année 1953, et 19, 
année 1955, M. Bégarra, rapporteur) ; 

12° Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les 
tarifs des droits d'expédition des actes de l’état civil en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances. (N°* 531, année 1954 et 92, 
année 1955, M. Pialoux, rapporteur) ; 

13° Discussion de la proposition de MM. Theetten, Bème et 
Perier, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française d'aider financièrement et techniquement le gouver- 
nement de l'Etat associé du Cambodge : a) pour la réalisation du 
port maritime de Ream; b) ne la modernisation et l’agrandis- 
sement du port fluvial de Phnom-Penh. (N°* 335, année 1954, 
et 12, année 1955, M. Thonn Ouk, rapporteur ; n° 23, année 1955, 
avis de la commission des affaires économiques, M. Theetten, 
rapporteur, et n° 43, année 1955, avis de la commission des 
affaires financières, M. Schmitt, rapporteur) : 

14° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
ps de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 

. UOopa Pouvanaa, député, relative aux conditions d'éligibilité 
de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
dans les départements et les arrondissements métropolitains et 
d'outre-mer. (N° 371, année 1954, et 41, année 1955, M. le géné- 
ral Legentilhomme, 

La commission de politique générale demande le retrait de 
cette affaire de l’ordre du jour. 

IL n'y a pas d'opposition 

JL en est ainsi décidé, 

15° Discussion d'urgence de la pr sition de résolution pré- 
sentée par M. Antonini, au nom de la commission des affaires 
linancières, tendant à inviter 1’ Assemblée nationale à soumettre 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française les divers textes 
gouvernementaux réformant le — de l'émission en Afrique 
accidentale française, en Afrique équatoriale française, au Tog» 
et au Cameroun, au moment de leur ratification devant le Par- 
ar (Nos 17 et 42, année 1955, M. Louis Delmas, rappor- 
eur) ; 

16° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobson et Jean Marquet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer Ja construction d'un aérodrome à Tahiti. (N°76, 138 
et 224, année 1954, M. Castex, rapporteur; n° 148, année 1954, 
avis de la commission des ‘affaires économiques, M. Loste, 
raporteur; n° 194, année 1954, avis de lai commission des 
affaires financières, M. Cazelles, rapporteur; et ne 209, annee 
1954, avis de la commission de la défense de l'Union française, 
M. Georget, rapporteur). 

A la suite des décisions que vient de prendre l'Assemblée, 
hs quel sera l'ordre du jour de notre prochaine séance de 
jeudi: 

1e Vérification des pouvoirs, deuxième burean, élection ce 
M. Parinaud par l’Assemblée nationale (M. Guyard, rap- 

orteur) : 

Pgo Vérification des pouvoirs, troisième bureau, élection de 
M. Bangoura Karim par l'assemblée territoriale de Ja Guinée 
française (M. Hazoumé, rapporteur) ; 

3° Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adnn- 
nistratives et domauiales et, d'autre part, la commission des 
affaires financières, pour l'examen de la demande d'avis (n° 46, 
année 1955), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de Joi réglant la situation des divers 
fonctionnaires et agents français d'Indochine (A. N. n° 9707); 

4° Suite de la diseussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. kKriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territores 
sous tutelle ; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, porlant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (N°: 61, 376 et 269, annte 
1954, et 10, année 1955, M. Bégarra, rapporteur ; avis de la com:- 
mission des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rappor- 
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teur; avis de la commission des affaires financières, M. Ber- 
hier, rapporteur) ; 

‘ 5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau À, annexé au décret du 22 août 1928, déter- 
minant le Statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique oeci- 
dentale francaise). (N°s 393, année 1954, et 34, année 1955, 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des miunstres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant moili- 
fication au tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équa- 
toriale française), (N°s 394, année 1954, et 35, année 1955, 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, détar- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar st 
Comorez) (Nes 995, année 1954, et 36, année 1955, M. Boisdon, 
rapporteur) 

K° Piscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil dés ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) 
(Nos 446, année 1954, et 37, année 1955, M. Boisdon, rappor- 
teur) : 

Qe Hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant 
les mdalités d'application du code de a nationalité française 
au Togo et an Cameroun (N°5 332, année 1954, et 60, année 
195, M. Boisdon, rapporteur) ; 

Discussion de la propositien présentée par M. Junillon, 
président de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, au nom de cette 
commission, tendant à demander au Gouvernement de reclasser 
les magistrats d'Indochine dans les juridictions ressortissant, 
soit an ministère de Ja France d'outre-mer, soit au ministère de 
la justice, et ce, proportionnellement au nombre desdites juri- 
dictions (N°s 952, année 1954, et 33, année 1955, M. Boisdon, 
lapporteur) ; 

{te Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F, IL O0. 
el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie) (N°s 135 et 271, année 1953, et 
19, année 1955, M. Bégarra, rapporteur) ; 

12 Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pre- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les 
larifs des droits d'expédition des actes de l'état civil en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances (N° 931, année 1954, et 32, 
aunég 1955, M. Pia'oux, rapporteur) * 


13° Discussion de la proposition de MM. Theetten, Bême ot 
Perier, tendant à demander au Gouvernement de la Képublique 
française d'aider financièrement et techniquement le Gouverne. 
ment de l'Etat associé du Carnbodge: a) pour la réalisation du 
port maritime de Réam; b) pour modernisation et l'agran. 
dissement du pe fluvial de Pnom-Penh (N°: 335, année 1%4 
et_12, année 1955, M. Thonn Ouk, rapporteur; n° 23, année 
1955, avis de la commission des affaires économiques, M. Theet. 
ten, rapporteur; et n° 43, année 1955, avis de la commission 
des aflaires financières, M. Schmitt, rapporteur) ; . 

14° Discussion d'urgence de la La en “a de résolution 
présentée par M. Antonini, au nom de la commission des 
aflaires financières, tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Umon française les 
civers textes gouvernementaux réformant le régime de l’émis. 
sion en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo tt au Cameroun au moment de leur ratifi. 
cation devant le Parlement. (N°s 17 et 42, année 1955, M. Louis 
Delmas, rapporteur.) 

15° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobson et Jean Marquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti, (N°: 76, 134 
et 224, année 1954, M, Castex, rapporteur; n° 148, année 1954, 
avis de la commission des affaires économiques, M. Loste, 
rapporteur; n° 194, année 1954, avis de la commission des 
affaires financières, M. Cazelles, go et n° 209, année 
1954, avis de la commission de la délense de l’Union française, 
M. Georget, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Junillon. Je demande la parole, monsieur Je président, 
. M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon. En raison des exigences de l'ordre du jour qui 
vient d'être fixé, ne pourrait-on pas, exceptionnellement, tenir 
la conférence des présidents à 14 heures 230 jeudi prochain, 
de manière à commencer la séance publique à 15 heures ? 

M. le président. Seul le président de l’Assemblée peut en 
décider. 

M. Antonini. Nous avions déjà suggéré de tenir exception 
nellement la conférence des présidents à 14 heures. 30. 


M. le président. La question sera soumise à M. le présiden! 
de l’Assemblée, MM. les conseillers seront immédiatement avi 
sés de sa décision, , 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


{La séance est levée à dix-huit heures cinquante cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Unton françmse, 
René 
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ne ct 
16+ Nomination rapporteurs ne contenir aucune imputation d'ordre personne "égard de tiers 
)n du de nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
igran- seul cônseiller et à un seul ministre. » 
1954, AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRF-MER « Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
année compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette pain, 
lheet. Malroux a été nommée rapporteur de Ja proposition les réponses des ministres doivent également y être publiées. 
iSsion J se 1955) demandant au Gouvernement d’assimiler « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
{n° 22, annee 2%) : ” 4 l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
entre dramatique de la métropole, « le Théâtre de - 
ti à un ce ' rentuelle t d'autr is ant qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ULoR l'Union française » et éventuellement d'autres organismes aya ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
| deg Je mème objet de diffusior, du répertoire classique français dans mois. 
Onale J'Union. « Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
émi 4, , ANC emande. Elle prend rang au rôle des questions orales a date 
als DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE de cetle demande de conversion. » 
rats. M. Jean Guiter a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
Louis (n° 26, année 1955), sur la proposition ” loi de M. er 
tter, député, tendant à faire reconnaître la mention « Mort 
stex, — la Praset » aux Français tombés en service commandé LISTE DE RAP PEL DES QUESTIONS ECRITES 
dant en Afrique du Nord. (N° 3679, A. N., 2° législature.) auxquelles il n'a pas été répondu 
ir - dans le mois qui suit leur publication. 
1954 obtain (Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
osl de l'Union française.) 
des QUESTIONS ORALES 
nnée REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
aise, DE L'UNION FRANÇAISE conseil, 
LE 47 MARS 195 Nos 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell; 376 Mme M.-NI, Lefau- 
cheux; 405 M. Hazoumé; 436 M. Alfred Bour. 
Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: Affaires étrangères 
« Art. &. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
lent, à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond: 
bee, qui le communique au gouvernement intéressé. ; 453 M. Louis Delmas, 
« Ls questions orales doivent étre très sommairement rédigées 
qui et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de Défense nationale et forces armées. 
enir tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
äin, l'article 85 PR elles ne peuvent tre posées que par un Nes 525 M. Laurin; 452 M. Castex. 
seul conseiller. 
Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
en et à mesure de leur dépôt. » Etats associés. 
« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
ion cie, chaque inois, une séance pour les questions orales posées par Nes 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh, 
spplication de l'article précédent. 
«+ Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que Finances et affaires économiques. 
lent Jes questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 
am « Art, Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de Nos 28 M. Alfred Rour; 443 M. Pierre Cornet; 457 M. Theellen. 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. * , 
« L'auteur de la question, sun, de ses collègues, désigné per France d'outre-mer. 
lui pour le suppléer, peut se pondre au ministre, il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le texte de sa ques- Ne* 158 M. Pierre Cornet; 459 M. Pierre Cornel; 464 M. L. Delmas, 
e lion, ces erplications ne peuvent excéder quinze minutes. 
Lie « Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- Intérieur. 
, qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. Nos 460 M. Pierre Cornet; 461 M. Pierre Cornel; 462 M. Pierre 
ré Si le ministre intéressé A -— la question est reportée à Cornet. 
ordre du jour d'une séance ultérieure. » 
? Santé publique et population. 
Ne 3230 Mme M.-H. Lefaucheux, 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
— for mars 1955, — M. demande à le 
conseil des ministres (fonction publique) si, une administration 
se référant aux règles consacrées par un long usage, peut autoriser REPONSES DES MINISTR ES 
ses chefs de service à accorder les autorisations exceptionnelles 
d'absence autres que celles précisées dans l'instruction n° 7 du AUX QUESTIONS ECRITES 
2: mars 1950, pour l'application des articles 86 el suivants du statut 
ions exceptionnelles d'absence (chapitre I, paragraphe 2). L'admi- 
dont ii s’agit, accordait: 5 à TRAVAUX FUBLIOS, TRANSPORTS ET TOURISME 
raclant mariage, 3 jours à l'occasion du décès d'un ascendant, ‘un 463 — M. Piorre Cornet demande à M. le ministre des travaux 
descendant, du conjoint, du père ou de la mère par alliance, d'un publics, des transports et du tourisme s'il n’estime pas que le 
frère où d'une sœur, 3 jours à l’occasion du mariage d'un de leurs choix d'Aoulef (territoires du Sud) comme terrain de secours, devrait 
enfants. : être reconsidéré eu égard à l'importance des frais de transports, 
‘elle qnestion orale résulte de la conversion de la question de fonctionnement (personnel et essence) de celte station, et aux 
(crie ne 417, posée le 16 février 1954, par M. Benamor.) nouvelles conditions de navigation aérienne qui rendent possible 
un regroupement Sur l’axe principal no 2 (Adrar ou Ragzan}, 
+e—e- l'abandon du passage à la verticale Niamey-Alger se traduisant par 
un allongement du parcours de quelques minutes seulement, (Ques 
U IONS ECRITES tion posée le 27 janvier 1955.) 
Q EST s Réponse.— La question du choix d’Aoulef ou d'Adrar comme terrain 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE d'escale pour les appareils moyen-courriers et comme terrain de 
DE L'UNION FRANÇAISE avait été étudiée lors de l'examen des à 
d - adopter concernant le plan d'équipement aéronautique de l'Algérie, 
LE 1e MARS 4955 Du point de vue des accès terrestres, Adrar se trouve situé sur la piste 
nlisatt , ai * ait plus de facilités du point de vue du personnel et du ravitaille- 
Arylication des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: k ment. Au contraire, Aoukef est situé Sur Une piste secondaire, son 
* Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite accès est plus difficile. En ce qui concerne les axes de trafic trans- 
tu Gouvernement en remet le texte au résident de l'Assemblée sahariens, Aoulef est silué sur les roules aériennes les plus courtes 
qui le communique aù Gouvernement. ‘ entre Alger et Gao ou entre Alger et Niamey; géographiquement, 


. 
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sà situation est excellente pour lui permettre de jouer son rôle de Dumas. Mile Le Ber. Odru. 
terrain de secours pour les appareils long-courriers. Au contraire, Duval. Le Brun Kéris. Parinaud. 
Adrar, à 1% km au Nord-Ouest d'Aoulef, est moins bien situé Egretaud. Lechani. Polycarpe. 
compte tenu, d'autre part, du fait que l'axe Alger-Niamey direct Feix. Mme Lefaucheux. Randretsa. 
né passe pas par Aoulef, mais Kgérement à l'Est: le passage par Fontanet, Léon. Reverbori. 
\drar imposerait un détour nettement plus est certain, Gervain, Lévy (Roger). Rosenfeld 
cependant, que l'intérêt du terrain d'Aoulef comme terrain de Gorse. Lounda. Saïdou Di kb 
secours ne pourra certainement aller qu'en décroissant dans l'ave- Griaule. Malroux. 07e 
nir, compte tenu de l'évolution rapide du transport aérien. Dans Guillabert, Mama. u). 
ces conditions, fl est possible que la nécessité d'assurer le fonc- Hazoume. Marguerite. Sarr Ibrahima. 
tionnement de postes désertiques ne se fasse plus sentir à partir Iba Zizen. Mayaki. Schmitt. 
d'un certain moment, du moins en tant que terrains de secours Jacobson. Mbida. Tree 0 
pour les long-courriers, En ce qui concerne les irstallations d’Aou- Julien (Charles- Mignot. 16venIn. 
ef, leur déplacement lui-même ne semble pas opportun actueile- André). Milterrand. Thomas (Jean-Marie), 
ment, compte tenu des frais très importants qu'a nécessités la Junillon Mme Emilienne- Toujas. 
mise en place de plusieurs aides à la navigation et des installa- Keita dit Modibo. Moreau. Vignes. 
reconsidérer celle question à la lumière des considérations expo- : , L Ya Doumb 
sées ci-dessus lorsque les circonstances et les crédits me permet- Mile. Lafon, mins di > 
tront d'envisager une modification de l'état actuel. 
pris part au vote: 
MM. Khammao (Mme la Nguyen Trung Vinh. 
Blanchard Princesse). Pham Khac Hy, 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL de La Brosse. À pe Pham Van Nu. 
Boumendijel. Le Pheng. 
DE LA Bui Xuan Bao. Nouven Kim Loan, |Sim Var. 
Buu Kinh. De! [Thonn Ouk. 
suyen Khac Su. 
séance du 17 mars 1955. Cas Van Chieu. Rues Duy Thanh. {Tran Thien Vang. 
— Doan Huu Giam. Nguyen Huu Thuan. | Mme Tran Van 


SCRUTIN (N° 4) 


Sur la seconde partie de l'amendement (No 941, rectifié) de M. Theet- 
ten à l'article 10 de la proposition de loi relative aux prestations 
familiales dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants... 
M rjorité absolue ss... 87 


Pour l'adoption 
Contre 76 


L'Assemb'ée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Djima Doumbaye. Marche. 

Ahmed Abdallah. Dorange. Marquet, 
Antonini. Dubois. Menguy. 
Aubert. Dupuy (Marceau), Michatet. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dusseauix. Monnet, 
Mme Eboué Tell. Morel. 
Eschembrenner. Oudard, 
audoin. Fadda Peretti. 
Bazé (William). F & Perier. 
‘illon. 

Fleurv Pialoux. 
Foccart. Ramus. 
Frey. Raphaël-Leygues. 
- Galimand. Razafindrakoto. 
Bentounèés, 
Berthaud. Gay. Rencurel. 
Bertrand. Georget. Repiquet. 
Bougenot. Gouyon (de). Reyt. 
Bruchard (de). Guiter (Jean). Ribéra. 
Burkhardt. Guy. Riond (Georges), 
Castex. Roclore, 
Céran-Jérusalemy. Habib-beloncle. Rogier. 
Charles, amroun, Rogué. 
Chastenet. Jacquier, 
Cheikh-Sidia. Kamnil. Garreut_ (Omer). 
Chiarasini. Kaouza. Schleiter (Gabriel), 
Cornet. Kémajou. Schneider. 
Costes. Laurent-Eynac. Sicé. 
Daber. Laurin. Signoret. 
Dardelle. Legentilhomme. Sylla. 
Dédé. Lhuillier. Theelten. 
Delmas (Louis), Loste, Troisgros. 
Delpuech. Luciani. Viniger. 

Ont voté contre : 

MM. Bernier. Cazelles. 
Ahmadou (Ahidjo). Bidet (André). Charles-Cros. 
Alduy. Bocher. Chekkal Daho. 
André (Max), Boisdon. \ Coquart. 

Ba Amadou, Boiteau. Coulibaly (Mamadou). 
Barbé Boucavel. Darlan. 

Begarra, Bouda (François). Deroux. 

Begat. Bour (Alfred), Detraves. 

Belabed. Carroué. Diallo, 


Do Huu Thinh. 


Nguyen Van Ty. 


Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. La Gravière, Montral et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 171 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 95 


Contre 


76 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. | 


SCRUTIN (N° 5) 


Sur l'ensemble de l'article 10 de la proposilion de loi relative auf 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des volants... 166 
Majorité absolue 84 


Pour l'adoption 82 
Contre 84 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté, 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 


-Begat, 


Belabed. 

Bernier. 

Bidet (André). 
Pocher. 

Brusdon. 

Borteau. 

Boucavel. 

Bouda (François). 


Ont voté pour: 


Bour (Alfred). 
Carroué. 

Cazelles. 
Cran-Jérusa emy. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 


Coquart. 

Coulibaly (Mamadou). 
Darian. 

Dède. 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Dumas. 

Duval. 


Egretaud. 


Feix. 

Fontanet. 

Gervain. 

Gorse, 

Griaule. 

Guillabert. 

Hazoumé. 

Iba Zizen. 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Keita, dit Modibe. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

Mile Le Ber, 


Mme 
Léon 
Loun 


M! 


M. 
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Char 
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Chei 
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Cao 
et } 
Barbé. 
Begarra, 
| | 
| 
| 
| 


farie). 


Laise, 


rmMée 


uitat 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU {+ MARS 1955 


119 


Mitterrand. Sstdou Djermak: 
Lefaucheux. oreau. Ibrahima, 
Léon. Moullec, Schmitt. 
Lévy (Roger). N'Diaye. Soppo Priso. 
Lounda. ud Sylla. 
Mme Malroux. Polycs 
Randrelsa. Thomas (Jean-Marie). 
Marguerite. Reverbori. 
Mavaki. Rogué. ignes. 
Mhida. Rosenfeld. Vivier. 
Mignot. Roulleaux-Dugage. Ya Doumbia, 
Ont voté contre : 
MM. Doumbaye. 
ed Abdallah. orange. oste. 
Dubois. Menguy. 
Mme Ebow-Tell. Morel. 
Bangoura. Fschembrenner. Oudard. 
Baudoin. Fadda. Peretti. 
Bazé (William). Fillon Perier 
Bôme. Fleury Piaïoux. 
Benamor. Foecart, Ramus. 
Benon. Frey. Raphaël-Leygues. 
Benlchicou. Gay. Razafindrakoto, 
Berthaud. Georget. Rencurel. 
Bertrand. Gouyon (de). Repiquet. 
Bougenot. Guiler (Jean). Ribéra. 
Burkhardt. Guy. Riond (Georges), 
Castex Guyard. Roclore. 
Charles. Habib-De'oncle. Rogier. 
Charlier. Hamroun. Roy. 
Chastenet. Héline. Sarraut (Cmer). 
Cheikh sidia. Jacquier. Schleiter (Gabriel). 
Chiarasini. Kamil. 
Cornet. Kaouza. 
jostes. Signoret. 
r. Kéma jou. Theetten. 
Pardelle. Laurent-Eynac. Troigros. 
Delmas (Louis), Laurin. Viniger. 
Delpuech. Legéntilhomme. 


8e sont abstenus volontairement : 
MM. Bentounès, Galimand, Marquet et Reyt. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khammao (Mme la Nguyen Van Ty. 
B'anchard Princesse). Nguyen Trung Vinh. 
de La Brosse, Le Ngoc Chan. Pham Khac Hy, 
Poumendjel. Le Toan. Pham Van Nu, 
Bruchard (de). Luciani, Pheng. 
Bui Xuan Bao. Ngo Khai Minh. Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Doan Giam. 
Do Huu Thinh. 


Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 


Exeusés ou absents par congé : 
MM. La Gravière, Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemb'ée de l'Union française, 
tt M. Léger, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 6) 


Sur la recevabilité de l'amendement de M. Theetten tendant à 
inscrer un article 40 bis à la proposition de loi relative aux pres- 
lations familiales dans les territoires d'outre-mer. 


Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 

Charlier. 
Chætenet, 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 

Costes, 

Daber. 

Dardelle. 

Delmas (Louis), 
Delpuech. 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseau!x. 

Mme Eboué-Tell, 
Eschembrenner. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda ‘!François). 
Carroué,. 
Cazelles. 
Charles-Croe. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 


Foccart. Menguy. 
Fontanet, Michalet, 

4x Monnet. 
Galimand. Morel. 

ay. Oudard, 

Georget d'erelti. 

Gervain Perier. 

Gouyon (de). Pialoux. 
Griaule, Ramus. 

Guiter Jean). Randretsa. 

Guy. Raphaël Leygues, 
Guyard. Razafindrakolo. 
Habib-De'oncle. Rencurel. 
Hamroun. Repiquet, 
Héline. Reyt. 

Iba Zizen. Ribéra. 
Jacobson. Roclore. 
Jacquier. Rogier. 

Kamil, Roy, 

Kaouza. Sarraut (Omer). 
Kémajou. Schleiter (Gabriely, 
Laurent-Eynac. Schmitt. 
Laurin. Schneider, 

Mlle Le Ber. Sicé. 

Le Brun Kéris. Signoret, 

fime Lelfaucheux. Sylla. 
Legentilhomme. Theetten. 
Lhuillier. Troisgros. 
Loste, Vignes, 
Marquet. Viniger. 

Ont voté contre : 

Deroux. Mavaki. 
Detraves, Mbida. 

Diallo. Mignot, 

Duras, Mitterrand. 
Duval. Mme Ermilienne 
Egretaud, Moreau. 

Feix. foullec. 

Gorse. N'hiaye. 
Gui'labert. Odru. 

Hazoumé. Parinaud, 
Julien ‘Charles-André). Polycarpe. 
Junilon. Reverbori, 
Keita dit Modibo. Rosenfeld. 
Lachenal. Saidou Djermakoye 
Mlle Lalon. {Issoulou). 
Lechani, Sarr Ibrahima, 
Léon. Soppo Priso. 
Lévy (Roger), Thévenin. 
Lounda. Thomas (Jean-Marie). 
Mme Malroux. Toujias. 

Mama Vivier. 
Margueritte, Ya Houmbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Déde, 


Marche. 
Riond (Georges). 


Rogué, 
Roulleaux-Dugage. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Blanchard de La Brosse 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cas Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do iuu Thinb. 


Khammao (Mme Ja 
princesse), 

Le Ngoc Chan, 

Le Toan. 

Lucian. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khae Su, 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 


Ngnyen Van Ty. 
Nguyen T Vinh. 
Pliam Khac Hy, 
Pham Van Nu, 
Pheng. 

Sim Var. 

Thonn Guk. 

Tran Thien Vang, 
Mme Tran Van 


Chuong. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. La Gravière, Montral et Mme la Princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


Nombre des votants.......sssssosessesssesesssss 166 et M. Léger, qui présidait la séance. 
Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption .......,,......... 104 
Les nomlwes annoncés en séance avaient clé de: 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, Nombre des votarts......,... 168 
Majorité absolue ........,.. 85 
Cnt voté pour : Pour l'adoption ... os. 105 
MM Aadu (Jean-Bertraud} #êrme. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Antanini Baudoin. Bentchicou. ment à la liste de serutin ci-deseus 
Aubert, Bazé (William), Bentounès, 


| 
| 
| 
| 
— 
| | 
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SCRUTIN (N° 7) 


Sur l'amendement {Ne 5) de M. Deroux à l'article 11 de la propost- 
tion de loi relative aux prestations familiales dans les territoires 


d'outre-mer. 


Nombre des volants.... 
Majorité absolue .... 


172 


Pour l'adoption 66 
Contre 106 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barhé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boileau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Carroué, 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 
Dède. 
Deroux. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura, 
Baudoin 

Bazé William). 
Bôme 

Benamor. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 

Bour (Allred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt 
Castex. 
Céran-Jerusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet, 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet, 

Costes. 

Daber. 
Dardaelle, 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Djima Doumbaye. 


Ont voté pour : 


Detraves. 
Diallo, 
Dumas, 
Duval. 
Egretaud. 
Feix. 

Gorse. 
Guillabert, 
Julien (Charles-André). 
Junillon. 
Keila dit Modibo, 
Lachena!. 
Mile Lafon. 
Lechani. 
Léon. 

Lévy Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux. 
Mama. 
Marche. 
Margueritte. 
Mayaki, 
Mbida. 


Ont voté contre : 


Dorange. 

Dubois, 
Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Fboué-Tell 
Eschembrenner. 
Fadda, 

Fillon, 

Fleury. 

Foccart. 
Fontares 

Frey, 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 
Gervain. 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Hamroun. 
llazoumé, 
Héline, 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier, 

Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec. 

N'Diaye, 

Odru. 

Parinaud. 

Polycarpe. 

Reverbori, 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saïdou bDjermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 


Thomas (Jean-Marie). 
Toujas. 


Vivier. 
Ya Doumbla. 


Legentilhomme. 
Lhuillier, 

Loste. 

Lucian, 
Marquet, 
Menguy. 
Michalet, 
Monnet. 

More! 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 
Ramus, 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues, 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Rogier. 

Sarraut {Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 
Schneider, 

Sicé. 

Signoret. 
Theetten. 
Troikgros. 
Vignes. 
Viniger. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinb. 


Khammao (Mme la 
princesse), 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su, 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Iuu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung 

Pham Khac Hy, 

Pham Pan Nu. 

Sim Var 

Thonn Ouk, 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


inh. 


Excusés ou aosents par congé : 


MM. La Gravière, Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


sident de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Léger, qui préSidait la séance. 


M. Albert Sarraut, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérin. 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 8) 


| 


Sur l'amendement (Ne 72) de M. Theetten tendant à insérer x 
article 40 bis à &s proposition de loi relative aux prestations famis 
liales dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des VOLANIS. 163 
Majorité. absolue 85 


Pour l'adoption 92 
Contre 76 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoin. 

Bazé (William). 
Bème. 
Benamor. 
Benon. 
Bentchicou, 
Bentounès. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet, 

Costes. 

Daber. 

Dardelle. 
Pelrnas (Louis). 
Delpuech. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begarra, 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Ridet (André). 
Bocher. 
Boisdon, 
Boiteau. 
Boucave!. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Baho, 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Dède., 
Deroux. 
Detraves. 


- Ont voté pour : 


Djima Doumbaye. 
Dorange. 
Dubois. 
Dupuy 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Escnembrenner. 


Geurget, 
Gouyon (de). 
Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Hamroun, 
Hél'ne. 
Jacquier. 
Kamil, 

Kaouza. 

Kéma jou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Legentilhomme. 
Lhuillier. 


Loste 


Ont voté contre : 


Diallo. 
Dumas, 
Duval. 
Egretaud. 
Feix. 
Fontanet, 
Gervain, 
Gorse. 
Grautle. 
Guillabert. 
Iba Zizen. 
Jacobson. 
Julien (Charles-André). 
Juni!lon. 
Keita, dit Modibo, 
Mlle Lafon. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mme Lefaucheux. 

(Roger). 
Loundn. 
Mme Malroux. 
Mara. 


Margueritte, 


Marche. 
Marquet, 
Menguy. 
Michalet, 
Monnet, 

Mure!. 

Oudard, 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet. 

Re; 

Ribéra. 

(Georges). 
Roclore. 


Roy. 

Sarraut (Omer), 
scoleiter (Gabriel). 
Schneider. 

Sicé. 

Signoret. 

Sylla. 

Theetten. 
Troisgros, 

Viniger. 


Mayaki. 

Mbida. 

Misnot, 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 


Parinaud. 

R2ndretsa, 

Reverbori, 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage 

Satdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Schmitt. 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie/. 

Toujas, 

Vignes. 

Vivier. 

Ya boumbia. 


per 
- pu: 
Do: 
| 
+ Pr150. 
| Thévenin 
Fadda. 
Fillon. 
Fleury. 
« Foccart, 
| Frey. 
| Gay. | E 
| 
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| | Rogué, 
| | 
| 
| Moreau, 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khammao (Mme Ja Nguyen Trung Vinh. 
perthaud. Princesse). Pham Khac Hy. 
jancnard de La Le Ngoc Chan. Pham Van Nu, 
Pheng. 
puu Kinh. Nguyen Kim Loan. eye 
cas Van Chieu, Nguyén Khbac Su. Thonn Ouk. 
Doan Huu Giam. Nguyen Duy Thanh. |Tran Thien Vang. 
uu Thinh, Nguyen Huu Thuan. |Mwe Tran Van Chuong. 
po H 


Hazoumé. 


Nguyen Van TJ. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. La Gravière, Montrat et Mme la Princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


résident de l’Assemblée de l’Union française, 


M. Albert Sarraut, 
t la séance, 


et M. Léger, qui prés 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... 469 
Majorité absolue 85 


Pour l'adoption 93 
Contre 76 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 59) 


Sur l'amendement ‘Nc 8) de M. Habib-Deloncle, à l'article 17 de 
la proposition de loi relative aux prestations familiales dans les 
territoires d'outre-mer. (Résultat du pointage.) 


Majorité absolue LA 85 


Pour l'adoption 88 
Contre ....... 


L'\-<emblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Dubois. Marche. 
Ahmed Abdallah, Dupuy (Marceau), Marquet, 
Antonini. Dusseaulx. Menguy. 
Audu ‘Jean-Bertrand). | Mme Eboué-Tell,. Michalet, 
Avinin. Eschembrenner, Monnet. 
Bangoura. Fadda. Morel, 
Bazé (William). Fillon. Oudard, 
kème, Fleury. Peretti. 
Benamor. Foccart. Perier. 
Benon. Pialoux, 
Ben!chicou. Galimand. Ramus. 
Bentounès, Gay. Raphaë]l-Leygues. 
Berirand, Georget. Razafindrakoto. 
Bougenot, Gouyon (de). Rencurel, 
Bruchard (de). Guiter (Jean). Repiquet. 
Burkhardt, Guy. Reyt. 
Castex. Guyvard. Ribéra. 
Charles, Habib-Deloncle. Riond {Georges). 
Charlier, Hamroun, Roclore. 
Chastenet. Héline, Rogier 
Cheikh Sidia, Jacquier. Roy. 
Chiarasini. Kamil. Sarraut (Omer). 
Cornet, Kaouza. Schleiter (Gabriel). 
Costes, Kémajou. Schneider, 
Daber, Laurent-Eynac. Signoret. 
Dardelle. Laurin. Sylla. 
Delmas (Louis). Legentilhomme. Theeiten. 
Delpuech. Lhuillier, Troisgros 
Doumbare, Loste. Viniger. 
Lorange, Luciani. 


MM. 
Abidjo {Ahmadou). 
Aldu 


y. 
André (Max). 
Ba Amadou, 
Barbé. 


Baudoin, 
Begarra. 

Begat. 

Belabed. 

Bernier. 
Berthaud. 

Bidet (André), 
Bocher. 

Boisdon. 

Boiteau. 

Bouca vel. 

Bouda (François), 
Bour (Alfred). 
Carroué. 

Cazelles. 
Céran-Jérusalemy, 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan, 

Dède, 


Ont voté contre : 


Deroux. 

l'etraves, 

Diallo. 

Dumas, 

Duval. 

Egretaud, 

Feix. 

Fontanet, 
Gervain. 

Gorse, 

Griaule. 
Guillabert. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 

Julien (Charles-André) 
Junillon. 

Keila, dit Modibo. 
Lachenal, 

Mlle Lalon, 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux. 


Mama, 


Margueritte, 

Mayaki. 

Mbida. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Mme Emilienne Mo 
reau. 

Moullec. 

N'Diaye, 

Odru. 

Parinaud. 

Randretsa, 

Reverbori. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr Ibrahima, 

Schmitt. 


Vignes, 
Vivier. 


Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubert. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
liazoumé. 


Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh, 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van T 


Nguyen Trung Vinh. 


Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu, 

Pheng. 

Polycarpe. 

sim Var. 

Thonn Ouxk. 

Tran Thien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. La Gravière, Montrat ct Mme la Princesse Yukauthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance, 


SCRUTIN (N° 10) 


Sur l'amendemnent (No 64) de M. Theelten à l'article 18 de la propo- 
sition de loi relative aux prestations familiales dans les territoires 


d'outre-mer. 


Nombre des EL 168 


Majorité absolue ... 


Pour l'adoption 110 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoin. 
Bazé (William), 
Bême. 
Benamor. 
Benon 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bertrand. . 
Boisdon. 


Ont voté pour: 


Biuügenot 

Bour (Alfred). 
Bruchard (ce), 
Burshardt, 
Castes. 
Céran-Jérusalemy. 
Char:es 
Charher. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Lhlarasii, 
Cornet 

Costes, 

Dober. 
Dardelje. 

Dède. 

Delmas (Louis). 


Delpuech. 

Ljima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell, 
Eschembrenner. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet 

Frey. 

Galimand, 


| 
| 
française, | 
vérif. 
| 
\Sérer | 
ons. famis | 
Priso. 
Thévenin. 
5 Thomas (Jean-Marie). 
| 
| 
| 
| 
| 
= 
3). 
— 
| 
| | 
| 
| 
Georget. 
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Gervain. Legenlilhomme, Repiquet. Saïdou Djermakoye Priso. 
Gouyon (de). Lhuillier. Reyt, (Issoufou). hévenin. Vivier. 
Griaule. Loste Ribéra. Sarr ibrahima, Thomas (Jean-Marie).| Ya Doumbia, 
Guiler (Jean). Luciani. Riond (Georges). 
Uvard. Marque togier. pris 
Mayaki, N'ont pas part au vote: 
amroun. Merguy. Koulleaux- age. 
Héline. Michalet, Hoy. 7 MM. Le Ngoc Chan. Pham Khac Hy. 
Iba Zizen. Monnet. Sarraut (Omer). Blanchard de la Le Toan. Pham Van Nu. 
Jacobson, Morel, Schleiter (Gabriel). Brosse. Mme Emilienne Pheng. 
Jacquier. Oudard. Schmitt. Boumendjel. Moreau. Polycarpe. 
Kamil Peretti. Schneider, Bui Xuan Bao. Ngo Khai Minh. Rosenfeld. 
Kaouza. Perier Sicé. Buu Kinh. Nguyen Kim Loan. |Sjm Va 
Kéma jou. Pialoux, Signoret, Cao Van Chieu. Nguyen Khac Su 
Laurent Eynac. Ramus. Sylla. Doan Huu Giam. N ren Du Thanh Thonn Ouk. 
Laurin Randretsa Theetten. Do Huu Thinh. H | Tran Thien Vang, 
Mlle Le Ber. Raphaël-Leygues. Trnisgros. Hazoumé. guyen PUU PAUAN. |Mme Tran Van 
Le Brun Kéris. Razafindrakoto. Vicnes. Khammao (Mme la |Nguyen Van Ty. Chuong. 
Mme Lefaucheux. tencurel. Viriger. Princesse). Nguyen Trung Vinh. 
Ont vote contre: Excusés ou absents par congé: 
MM. La Gravière, Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 
Ahidjo (Ahmadou). Chekka aho. e Laïon,. 
Alduy N'ont pas pris part au vote: 
Ba Arnadou, Coulibaly (Mamadou) on 
Rarbé. Darlah. Lévy (Roger M. Albert Sarraut, président de l’Assergblée de l'Union françal 
Begarra. Deroux. Louad da. ger). el M. Léger, qui présidait la séance. % 
Begat. Detraves. Mme Malroux. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Berthaud Duval. Mbida Nombre des votants 
hidet (André). Egret taud. Mignot. ombre 170 
Bocher Feix Mitterrand. Majorité absolue 
Boileau. Gorse. Moullec. pus l'adoption IL) 110 
bouravel Guillabert. N'Diaye. 6 
Bouda !'François). Julien (Charles-André) | Odru. 
Carroué. Junillon Parinaud, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
Cazelles. Keila, ait Modibo. Reverbori. ment à la liste de serutin ci-dessus. 


Paris. — limvrimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire. 
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